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13. La question concernant Haïti

Décision du 16 juin 1993 (3238
e
 séance) :  

résolution 841 (1993) 

Par lettre datée du 7 juin 1993 adressée au Président 
du Conseil de sécurité

1
, le représentant d'Haïti a déclaré 

que, en dépit des efforts de la communauté internatio-
nale, l'ordre constitutionnel n'avait pas été rétabli en Haïti 
étant donné que les autorités de facto continuaient de 
faire obstruction à toutes les initiatives qui avaient été 
proposées jusqu'alors. Il demandait au Conseil de sécurité 
de rendre universelles et obligatoires les sanctions contre 
les autorités de facto adoptées lors de la réunion ad hoc 
des Ministres des affaires étrangères de l'Organisation 
des États américains (OEA) et recommandées par 
l'Assemblée générale dans plusieurs de ses résolutions, 
en accordant la priorité à l'embargo sur les produits pé-
troliers et les livraisons d'armes et de munitions. 

À sa 3238
e
 séance, le 16 juin 1993, le Conseil de sécu-

rité a inscrit cette lettre à son ordre du jour. Après avoir 
adopté l'ordre du jour, le Conseil a invité les représen-
tants des Bahamas, du Canada et d'Haïti, à leur demande, 
à participer à la discussion sans droit de vote. Le Prési-
dent (Espagne) a alors appelé l'attention des membres du 
Conseil sur un projet de résolution présenté par les États-
Unis, la France et le Venezuela

2
 ainsi que sur une lettre 

datée du 14 juin 1993 adressée au Président du Conseil 
par le Représentant permanent de Cuba

3
, dans laquelle 

celui-ci informait le Conseil des vues de son gouverne-
ment concernant le projet de résolution dont le Conseil 
était saisi. Dans cette lettre, le Représentant permanent 
de Cuba rappelait que, lorsque des efforts répétés avaient 
été faits pour obtenir que le Conseil de sécurité autorise 
une assistance électorale à Haïti, en septembre 1990, 
l'opinion unanime des pays membres du Groupe des 
États d'Amérique latine et des Caraïbes avait été qu'il ne 
s'agissait pas là d'une question liée à la paix et à la sécurité 
internationales, de sorte qu'elle ne relevait pas de la com-
pétence du Conseil. À cette occasion et par la suite, lors-
que d'autres tentatives avaient été faites en 1991 pour 
impliquer le Conseil dans la situation en Haïti à la suite 
du coup d’État, il avait été déterminé que, aux termes de 
la Charte, c'était l'Assemblée générale qui avait compé-
tence en ce qui concernait non seulement l'approbation 
d'une assistance électorale à Haïti mais aussi l'appui aux 
mesures adoptées par l'organisation régionale compétente 
conformément à son acte constitutif. S'agissant du projet 
de résolution dont le Conseil était saisi et de la qualifi-
cation de la situation des réfugiés haïtiens comme une 
menace à la paix et à la sécurité dans la région, Cuba 
considérait qu'il s'agissait d'une question purement hu-
manitaire qui devait être réglée par l'entremise des orga-
nisations et des institutions internationales compétentes. 
__________________ 

1 S/25958. 
2 S/25957. 
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En conséquence, cette question ne relevait pas du mandat 
dont le Conseil avait été investi en vertu de la Charte. 
L'appui de Cuba au rétablissement de l’ordre constitu-
tionnel en Haïti et de son seul représentant légitime, le 
Président Aristide, ne l'empêchait pas de s'opposer caté-
goriquement à l'adoption par le Conseil de mesures rela-
tives à la situation interne en Haïti, la responsabilité 
primordiale du Conseil étant le maintien de la paix et de 
la sécurité internationales, comme prévu à l'Article 24 de 
la Charte, contexte qui n'englobait pas la situation qui 
prévalait en Haïti. De l'avis de la délégation cubaine, les 
mesures qu'il était demandé au Conseil d'adopter étaient 
illégales au regard de la Charte et établissaient un dange-
reux précédent, qui ne ferait qu'étayer les tentatives répé-
tées qui étaient faites pour élargir les pouvoirs et le man-
dat du Conseil au-delà de ceux dont il avait été investi 
conformément à la Charte. 

La représentante du Canada a noté que le renverse-
ment du gouvernement démocratiquement élu du Prési-
dent Aristide avait été universellement condamné par la 
communauté internationale et que seule une réaction 
ferme et dépourvue d'équivoque de sa part permettrait de 
créer les conditions nécessaires au rétablissement de la 
démocratie en Haïti. Si l'OEA avait fait preuve de pa-
tience et de fermeté en condamnant la suspension du 
processus démocratique et en adoptant des mesures con-
crètes visant à relancer ce processus, force était de recon-
naître que les moyens dont elle disposait étaient limités. 
L'embargo imposé par l'OEA sur le commerce avec Haïti 
ne liait pas les pays qui n'étaient pas membres de l'Orga-
nisation, ce qui en amortissait l'impact et permettait au 
régime illégal de Port-au-Prince de se maintenir au pou-
voir. Consciente de cette réalité, l'OEA avait jugé néces-
saire de solliciter l'appui de l'Organisation des Nations 
Unies. Le Canada appuyait sans réserve les efforts dé-
ployés au cours des six mois écoulés par l'Envoyé spécial 
de l'OEA et de l'ONU pour parvenir à un règlement né-
gocié. La représentante du Canada a ajouté que la com-
munauté internationale partageait la responsabilité de la 
création des conditions nécessaires pour assurer le succès 
de la mission de médiation du Représentant spécial de 
l'OEA et de l'ONU. En appuyant les sanctions limitées 
envisagées dans le projet de résolution, dont le but était 
de promouvoir le processus de négociation, le Conseil 
lancerait un clair avertissement. La situation en Haïti 
constituait une menace pour la paix et la sécurité dans la 
région et les voisins d'Haïti en subissaient chaque jour les 
conséquences. Le Gouvernement canadien considérait 
par conséquent qu'il était légitime et nécessaire pour le 
Conseil de répondre de manière positive à l'appel du 
Président Aristide et d'imposer un embargo sur la livrai-
son de produits pétroliers pour promouvoir un règlement 
rapide de la situation. Il n'y avait pas d'autres moyens de 
mettre fin au régime illégal. La représentante du Canada 
a relevé que les principaux éléments du projet de résolu-
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tion — embargo sur la livraison de pétrole et de produits 
pétroliers, d'armes et de munitions et gel des avoirs de 
l'État haïtien — faisaient déjà partie de l'embargo imposé 
précédemment par l'OEA

4
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 841 (1993), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Ayant reçu du Représentant permanent d'Haïti une lettre da-
tée du 7 juin 1993 adressée au Président du Conseil, où il était 
demandé que le Conseil rende universel et obligatoire l'embargo 
commercial recommandé à l'encontre d'Haïti par l'Organisation 
des États américains, 

Ayant entendu également un rapport présenté le 10 juin 1993 
par le Secrétaire général sur la crise en Haïti, 

Notant les résolutions MRE/RES.1/91, MRE/RES.2/91, 
MRE/RES.3/92, MRE/RES.4/92 adoptées par les ministres des 
relations extérieures des pays membres de l'Organisation des 
États américains, la résolution CP/RES.594 (923/92) et les décla-
rations CP/Dec.8 (927/93), CP/Dec.9 (931/93) et CP/Dec.10 
(934/93) adoptées par le Conseil permanent de l'Organisation 
des États américains, 

Notant en particulier la résolution MRE/RES.5/93, adoptée 
par les ministres des relations extérieures des pays membres de 
l'Organisation des États américains à Managua (Nicaragua) le 6 
juin 1993, 

Rappelant les résolutions de l'Assemblée générale 46/7 du 
11 octobre 1991, 46/138 du 17 décembre 1992, 47/20 A du 
24 novembre 1992, 47/143 du 18 décembre 1992 et 47/20 B 
du 23 avril 1993, 

Appuyant vigoureusement l'esprit d'initiative dont continuent 
de faire preuve le Secrétaire général de l'Organisation des Na-
tions Unies et le Secrétaire général de l'Organisation des États 
américains ainsi que les efforts déployés par la communauté 
internationale pour parvenir à une solution politique de la crise 
en Haïti, 

Louant les efforts déployés par l'Envoyé spécial pour Haïti 
des Secrétaires généraux de l'Organisation des Nations Unies et 
de l'Organisation des États américains, M. Dante Caputo, pour 
établir un dialogue politique avec les parties haïtiennes en vue 
de résoudre la crise en Haïti, 

Constatant qu'il est urgent de parvenir à une solution rapide, 
globale et pacifique de la crise en Haïti conformément aux dispo-
sitions de la Charte des Nations Unies et au droit international, 

Rappelant en outre la déclaration en date du 26 février 1993, 
dans laquelle le Conseil de sécurité notait avec préoccupation 
l'incidence des crises humanitaires, y compris des déplacements 
massifs de population, qui constituent des menaces à la paix et à 
la sécurité internationales ou aggravent les menaces existantes, 

Déplorant que, malgré les efforts de la communauté interna-
tionale, le Gouvernement légitime du Président Jean-Bertrand 
Aristide n'ait pas été rétabli, 

Préoccupé par le fait que la persistance de cette situation 
contribue à entretenir un climat de peur de la persécution et de 
désorganisation économique, lequel pourrait accroître le 
nombre de Haïtiens cherchant refuge dans des États Membres 
voisins, et convaincu que cette situation doit être inversée pour 
qu'elle n'ait pas d'effets nocifs dans la région, 

__________________ 

4 S/PV.3238, p. 6 à 8.  

Rappelant à cet égard les dispositions du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies et soulignant la nécessité d'une coo-
pération efficace entre les organisations régionales et l'Organi-
sation des Nations Unies, 

Considérant que la demande susmentionnée du Représentant 
permanent d'Haïti, formulée dans le contexte des mesures 
connexes précédemment prises par l'Organisation des États 
américains et par l'Assemblée générale des Nations Unies, 
définit une situation unique et exceptionnelle qui justifie l'adop-
tion de mesures extraordinaires par le Conseil de sécurité à 
l'appui des efforts entrepris dans le cadre de l'Organisation des 
États américains, et, 

Constatant que, dans ces conditions uniques et exception-
nelles, la persistance de cette situation menace la paix et la 
sécurité internationales dans la région, 

Agissant en conséquence en vertu du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, 

1. Affirme que la solution de la crise en Haïti devrait tenir 
compte des résolutions susmentionnées de l'Organisation des 
États américains et de l'Assemblée générale des Nations Unies; 

2. Se félicite que l'Assemblée générale ait prié le Secrétaire 
général de prendre les mesures nécessaires pour aider, en coo-
pération avec l'Organisation des États américains, à résoudre la 
crise en Haïti; 

3. Décide que les dispositions énoncées aux paragraphes 5 
à 14 ci-après, qui sont compatibles avec l'embargo commercial 
recommandé par l'Organisation des États américains, entreront en 
vigueur à 0 h 1 (heure de New York) le 23 juin 1993, à moins que 
le Secrétaire général, eu égard aux vues du Secrétaire général de 
l'Organisation des États américains, ne lui ait fait savoir que, 
compte tenu des résultats des négociations, l'imposition de ces 
mesures ne se justifie pas à ce moment précis; 

4. Décide que si à tout moment après la présentation du 
rapport susmentionné du Secrétaire général, ce dernier, eu égard 
aux vues du Secrétaire général de l'Organisation des États améri-
cains, annonce au Conseil que les autorités de facto en Haïti n'ont 
pas appliqué de bonne foi les engagements pris lors des négocia-
tions susmentionnées, les dispositions énoncées aux para-
graphes 5 à 14 ci-après entreront en vigueur immédiatement; 

5. Décide que tous les États empêcheront la vente ou la 
fourniture par leurs nationaux ou depuis leur territoire, ou par 
l'intermédiaire de navires ou d'aéronefs battant leur pavillon, de 
pétrole, de produits pétroliers, d'armements et de matériel con-
nexe de tous types, y compris d'armes et de munitions, de véhi-
cules et d'équipements militaires, d'équipements de police et de 
pièces détachées y afférentes, que ceux-ci proviennent ou non 
de leur territoire, à toute personne physique ou morale aux fins 
de toute activité commerciale menée sur ou depuis le territoire 
d'Haïti, ainsi que toutes activités menées par leurs nationaux ou 
sur leur territoire qui auraient pour effet ou pour objet de favo-
riser la vente ou la fourniture de telles marchandises; 

6. Décide d'interdire l'entrée dans la mer territoriale ou sur 
le territoire d'Haïti à tout moyen de transport acheminant du 
pétrole, des produits pétroliers ou des armements et du matériel 
connexe de tous types, y compris des armes et des munitions, 
des véhicules et des équipements militaires ou de police et des 
pièces détachées y afférentes, en violation du paragraphe 5 ci-
dessus; 

7. Décide que le Comité créé en vertu du paragraphe 10 ci-
dessous pourra autoriser exceptionnellement, au cas par cas, 
selon une procédure d'approbation tacite, l'importation en quan-
tité non commerciale et sous forme de barils ou de bouteilles 
seulement, de pétrole, de produits pétroliers, notamment de 
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propane à usage ménager, pour des besoins humanitaires essen-
tiels avérés, sous réserve d'arrangements acceptables pour la 
surveillance effective de leur livraison et de leur utilisation; 

8. Décide que les États où se trouvent des fonds, y compris 
tous fonds provenant de biens : a) appartenant au Gouverne-
ment haïtien ou aux autorités de facto en Haïti ; ou b) contrôlés 
directement ou indirectement par lesdits gouvernement ou 
autorités, ou encore par des entités, où qu'elles se trouvent ou 
opèrent, relevant desdits gouvernement ou autorités ou contrô-
lés par eux, devront exiger de toutes personnes et entités se 
trouvant sur leur territoire qui détiendraient de tels fonds 
qu'elles gèlent lesdits fonds de sorte qu'ils ne puissent, directe-
ment ou indirectement, être mis à la disposition des autorités 
de facto en Haïti, ou utilisés à leur profit; 

9. Demande à tous les États et à toutes les organisations in-
ternationales de se conformer strictement aux dispositions de la 
présente résolution, nonobstant l'existence de tous droits confé-
rés ou de toutes obligations imposées par quelque accord inter-
national, contrat, licence ou autorisation que ce soit antérieurs 
au 23 juin 1993; 

10. Décide de créer, conformément à l'article 28 de son rè-
glement intérieur provisoire, un Comité du Conseil de sécurité 
composé de tous les membres du Conseil, qui sera chargé d'ac-
complir les tâches énumérées ci-après et de présenter au Con-
seil un rapport sur ses travaux contenant ses observations et 
recommandations : 

a) Examiner les rapports soumis conformément au para-
graphe 13 ci-dessous; 

b) Demander à tous les États de lui communiquer de nou-
veaux renseignements sur les mesures qu'ils ont prises concer-
nant l'application effective de la présente résolution; 

c) Examiner toute information portée à son attention par 
des États au sujet de violations des mesures imposées dans la 
présente résolution et recommander les dispositions appropriées 
à prendre en pareil cas; 

d) Examiner les demandes d'autorisation des importations 
de pétrole et de produits pétroliers nécessaires pour répondre aux 
besoins humanitaires essentiels conformément au paragraphe 7 
ci-dessus, et prendre une prompte décision à leur sujet; 

e) Soumettre au Conseil de sécurité des rapports pério-
diques sur les renseignements qui lui sont communiqués con-
cernant des violations présumées de la présente résolution, en 
identifiant chaque fois que possible les personnes ou les enti-
tés, y compris les navires, qui seraient coupables de telles vio-
lations; 

f) Promulguer des directives pour faciliter l'application de 
la présente résolution; 

11. Demande à tous les États de coopérer pleinement avec 
le Comité créé en vertu du paragraphe 10 dans l'exécution de 
ses tâches, notamment en lui communiquant les informations 
qu'il pourrait leur demander en application de la présente réso-
lution; 

12. Demande aux États d'entamer des poursuites contre les 
personnes et les entités qui violent les dispositions de la pré-
sente résolution et de prendre les sanctions appropriées; 

13.  Prie tous les États de faire rapport au Secrétaire géné-
ral d'ici au 16 juillet 1993 sur les mesures qu'ils ont prises pour 
s'acquitter des obligations énoncées aux paragraphes 5 à 9 ci-
dessus; 

14. Prie le Secrétaire général de fournir toute l'assistance 
nécessaire au Comité créé au paragraphe 10 et de prendre les 
dispositions voulues au Secrétariat à cet effet; 

15. Prie le Secrétaire général de lui faire rapport le 15 juillet 
1993 au plus tard, ou avant cette date s'il le juge approprié, sur 
les progrès réalisés dans les efforts qu'il déploie conjointement 
avec le Secrétaire général de l'Organisation des États améri-
cains pour parvenir à une solution politique de la crise en Haïti; 

16. Se déclare prêt à examiner toutes les mesures énoncées 
dans la présente résolution en vue de les rapporter si, une fois 
entrées en vigueur les dispositions énoncées aux paragraphes 5 
à 14, le Secrétaire général, eu égard aux vues du Secrétaire géné-
ral de l'Organisation des États américains, lui fait savoir que les 
autorités de facto en Haïti ont signé et commencé à appliquer 
de bonne foi un accord visant à rétablir le Gouvernement légi-
time du Président Jean-Bertrand Aristide; 

17. Décide de rester saisi de la question. 

Après le vote, le Président a fait savoir que les membres 
du Conseil lui avaient demandé de déclarer que l'adoption 
de la résolution 841 (1993) était justifiée par la situation 
unique et exceptionnelle qui prévalait en Haïti et ne devait 
pas être considérée comme constituant un précédent. 

Le représentant de la France a qualifié la situation 
dont le Conseil était saisi d'« impasse totale » et a exprimé 
l'espoir que l'adoption de sanctions contre Haïti permet-
trait de forcer les auteurs du coup d'État à s'asseoir à la 
table des négociations pour rétablir l'ordre constitutionnel 
en Haïti. Il a également exprimé l'espoir qu'il ne serait 
pas nécessaire pour le Conseil de resserrer les mesures en 
question si les pourparlers que l’Envoyé spécial souhai-
tait poursuivre avec les parties ne donnaient pas de résul-
tats tangibles

5
. 

Le représentant du Venezuela a déclaré que la situa-
tion en Haïti constituait indubitablement une menace 
pour la paix et la sécurité internationales, en particulier 
dans le bassin des Caraïbes. On ne pouvait pas parler 
d'ingérence dans les affaires intérieures d'Haïti. Le Gou-
vernement légitime constitutionnel d'Haïti, celui du Pré-
sident Aristide, avait demandé aux membres du Conseil 
d'agir. Les efforts ne devaient pas fléchir aussi longtemps 
que les autorités légitimes n'auraient pas été rétablies en 
Haïti et ne bénéficieraient pas de la même considération 
et du même appui que ceux dont l'ONU avait fait montre 
dans d'autres cas extrêmes dans d'autres régions du 
monde. Le représentant du Venezuela a relevé en outre 
que les dispositions de l'embargo imposé par l'OEA 
n'avaient pas été respectées car elles étaient dépourvues 
de caractère obligatoire. Les mesures que le Conseil avait 
décidé d'adopter constituaient indubitablement une mani-
festation de la coopération entre l'ONU et une organisa-
tion régionale, à savoir l'OEA. C'était également la pre-
mière fois que le Conseil avait adopté dans le contexte du 
Chapitre VII une résolution concernant un pays de l'hé-
misphère des Amériques. L'OEA avait essayé d'appliquer 
des mesures visant à promouvoir un règlement négocié 
depuis le début de la crise en Haïti. Il n'y avait eu aucune 
initiative, mission, réunion ou déclaration qui ne se soit 
inscrite dans le cadre de l'OEA. La seule autre mesure 
pouvant être envisagée était par conséquent un recours au 
Conseil de sécurité. La seule façon de renforcer l'embar-
__________________ 

5 Ibid., p. 9 et 10. 
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go consistait à le rendre obligatoire et universel, ce qui, à 
son tour, exigeait une décision du Conseil. À ce propos, 
le représentant du Venezuela a insisté sur le fait que l'em-
bargo n'était pas imposé comme une fin en soi mais 
comme moyen de mettre à la disposition du Représentant 
spécial un autre outil de dissuasion de sorte que les négo-
ciations puissent se poursuivre et débouchent sur l'objec-
tif visé par tous les intéressés

6
. 

Le représentant du Pakistan a expliqué que sa déléga-
tion avait voté pour la résolution 841 (1993) dans la 
conviction que les mesures obligatoires qu'elle prévoyait 
étaient conformes aux recommandations formulées par 
l'OEA et que l'adoption de telles mesures extraordinaires 
par le Conseil avait été nécessaire en raison de la menace 
que la persistance de la situation en Haïti constituait pour 
la paix et la sécurité internationales. De l'avis de la délé-
gation pakistanaise, le Conseil avait agi en l'espèce dans 
des circonstances exceptionnelles. Le vote de la déléga-
tion pakistanaise était par conséquent sans préjudice de la 
position qu'elle pourrait adopter au sujet des résolutions 
dont le Conseil pourrait être saisi à l'avenir dans une 
situation semblable

7
. 

De même, le représentant du Brésil a affirmé qu'il dé-
coulait clairement de la résolution 841 (1993) que la 
situation en Haïti était unique et exceptionnelle en raison 
de la conjonction de différents éléments, dont la demande 
du Gouvernement légitime d'Haïti tendant à ce que le 
Conseil rende universelles et obligatoires les mesures re-
commandées par l'OEA et le fait que cette organisation et 
l'Assemblée générale avaient déjà adopté des mesures en 
ce sens. Ces précédentes mesures constituaient un cadre 
qui justifiait l'examen extraordinaire de la question par le 
Conseil et l'application tout aussi extraordinaire des me-
sures prévues au Chapitre VII de la Charte

8
. 

La représentante des États-Unis a déclaré que le Con-
seil avait agi de manière décisive pour mettre en relief 
l'exigence de la communauté internationale, à savoir le 
rétablissement de la légitimité démocratique en Haïti. En 
adoptant la mesure extrêmement sérieuse que constituait 
l'imposition de sanctions obligatoires, le Conseil avait 
lancé un avertissement clair et éloquent. Simultanément, 
la délégation des États-Unis était consciente de ce que les 
sanctions, à elles seules, ne constitueraient pas une solu-
tion à la tragédie haïtienne. L'adoption de sanctions éner-
giques représentait plutôt pour la communauté interna-
tionale un nouvel effort visant à faire pression sur ceux 
qui faisaient obstacle à une solution. En dernière analyse, 
cependant, la crise en Haïti ne pouvait pas être réglée par 
la communauté internationale. Seuls les Haïtiens eux-
mêmes pouvaient le faire. La représentante des États-
Unis, en conclusion, a demandé à toutes les parties inté-
ressées de négocier sérieusement en vue de parvenir à un 
règlement

9
. 

__________________ 

6 Ibid., p. 10 à 14. 
7 Ibid., p. 14 et 15. 
8 Ibid., p. 16 à 18.  
9 Ibid., p. 18 et 19. 

Le représentant de la Chine a affirmé que la crise en 
Haïti était une question qui relevait essentiellement des 
affaires intérieures de ce pays de sorte qu'elle devait être 
réglée par le peuple haïtien lui-même. Toutefois, la crise 
haïtienne avait acquis une dimension nouvelle avec les 
derniers événements. En pareilles circonstances, le repré-
sentant d'Haïti, agissant dans le contexte des mesures 
précédemment adoptées par l'OEA et par l'Assemblée 
générale, avait demandé au Conseil d'intervenir d'urgence 
pour aider à régler la crise en Haïti. Des demandes sem-
blables avaient été formulées par l'OEA et les pays 
d'Amérique latine et des Caraïbes afin d'étayer les efforts 
déployés par l'organisation régionale. En outre, il décou-
lait clairement de la résolution qui venait d'être adoptée 
que le Conseil, face à la crise haïtienne, prendrait plei-
nement en considération et respecterait les vues de l'or-
ganisation régionale compétente des pays de la région et 
que toute action du Conseil devrait venir compléter et 
appuyer les décisions de l'organisation régionale compé-
tente. Le représentant de la Chine a conclu en faisant 
observer que l'appui de sa délégation à la résolution 841 
(1993) n'altérait aucunement la position constante de la 
Chine, qui n'était pas favorable à ce que le Conseil inter-
vînt dans des questions qui relevaient essentiellement des 
affaires intérieures d'un État Membre et désapprouvait le 
recours à la légère à des mesures contraignantes comme 
l'imposition de sanctions par le Conseil

10
. 

Décision du 15 juillet 1993 : lettre adressée  

au Secrétaire général par le Président du Conseil 

Le 12 juillet 1993, en application de la résolution 841 
(1993), le Secrétaire général a présenté au Conseil un 
rapport sur la situation de la démocratie et des droits de 
l'homme en Haïti

11
 dans lequel il rendait compte des 

progrès accomplis dans le contexte des efforts qu'il avait 
entrepris conjointement avec le Secrétaire général de 
l'OEA afin de trouver une solution politique à la crise en 
Haïti. Dans ce rapport, le Secrétaire général faisait savoir 
au Conseil que son Envoyé spécial avait obtenu l'accord 
du Président de la République d'Haïti et du Commandant 
en chef des forces armées d'Haïti pour qu'ils participent à 
une réunion qui se tiendrait avec lui à Governors Island 
(New York). À l'issue de cette réunion, qui avait eu lieu 
du 27 juin au 3 juillet 1993, il avait été arrêté un accord 
en 10 points envisageant les mesures suivantes : 
1) organisation sous les auspices de l'ONU et de l'OEA 
d'un dialogue politique entre les représentants des partis 
politiques représentés au Parlement avec la participation 
de la Commission présidentielle; 2) désignation d'un Pre-
mier Ministre par le Président de la République; 3) ratifi-
cation du Premier Ministre par le Parlement normalisé et 
entrée en fonctions de celui-ci en Haïti; 4) suspension, à 
l'initiative du Secrétaire général de l'ONU, des sanctions 
adoptées par la résolution 841 (1993) et suspension, à 
l'initiative du Secrétaire général de l'OEA, des autres 
__________________ 

10 Ibid., p. 19 à 21. 
11 S/26063.  
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mesures adoptées par la réunion ad hoc des Ministres des 
affaires étrangères de l'OEA, immédiatement après la 
ratification et l'entrée en fonctions en Haïti du Premier 
Ministre; 5) mise en œuvre, après les accords avec le 
Gouvernement constitutionnel, de la coopération interna-
tionale, notamment en vue de la fourniture d'une assis-
tance technique et financière pour le développement; 
l’assistance pour la réforme administrative et judiciaire; 
et l’assistance pour la modernisation des forces armées 
d'Haïti et la création d'une nouvelle police avec la pré-
sence de personnels de l'ONU dans ces domaines; 
6) amnistie octroyée par le Président de la République 
dans le cadre de la Constitution nationale; 7) adoption 
d'une loi créant la nouvelle force de police et nomination 
dans ce cadre par le Président de la République du 
Commandant en chef des forces de police; 8) mise à la 
retraite anticipée du Commandant en chef des forces 
armées d'Haïti et nomination par le Président de la Répu-
blique d'un nouveau Commandant en chef des forces 
armées d'Haïti; 9) retour en Haïti du Président Aristide le 
30 octobre 1993; et 10) vérification par l'ONU et l'OEA 
de tous les engagements mentionnés dans l'Accord de 
Governors Island

12
. S'agissant de ce dernier point, le 

Secrétaire général avait l'intention de confier la vérifica-
tion de l'Accord à son Envoyé spécial. Pour ce qui était 
des droits de l'homme, il proposerait que les dispositions 
concernant la Mission civile internationale en Haïti 
(MICIVIH) demeurent en vigueur

13
. Pour ce qui était des 

sanctions, le Secrétaire général recommandait que le 
Conseil approuve la proposition tendant à suspendre 
immédiatement les sanctions après la ratification du 
Premier Ministre et son entrée en fonctions en Haïti. Il 
recommandait en outre que le Conseil décide qu'il devrait 
être automatiquement mis fin à la suspension des sanc-
tions si, à aucun moment, eu égard aux vues du Secré-
taire général de l'OEA, le Secrétaire général annonçait au 
Conseil que les parties à l'Accord ou toutes autres autori-
tés en Haïti n'avaient pas appliqué de bonne foi l'Accord. 
À ce propos, il considérerait qu'il y avait manquement 
aux engagements pris si, notamment, étaient commises 
de nombreuses violations des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales consacrées par les instruments 
internationaux auxquels Haïti était partie et par la Consti-
tution haïtienne. Le Secrétaire général ajoutait que, im-
médiatement après le retour du Président Aristide en 
Haïti, il ferait rapport au Conseil afin que les sanctions 
soient définitivement levées et que le Secrétaire général 
de l'OEA l'avait informé qu'il prendrait des dispositions 
parallèles à l'égard des mesures adoptées par cette orga-
nisation. S'agissant de la question d'une présence de 
l'ONU en Haïti pour aider à la modernisation des forces 
armées et la création d'une nouvelle force de police, 
comme prévu dans l'Accord, le Secrétaire général présen-
__________________ 

12 S/26063, par. 5. 
13 La composante ONU de la Mission civile internationale conjointe 
ONU/OEA en Haïti, qui opérait dans le pays depuis février 1993, avait 

été autorisée par l'Assemblée générale le 20 avril 1993 afin de vérifier 

le respect par Haïti de ses obligations en matière des droits de l'homme 
(voir la résolution 47/20 B de l'Assemblée générale).  

terait au Conseil un rapport concernant ses recommanda-
tions sur cet aspect de l'application de l'Accord après 
avoir mené les consultations nécessaires avec le Gouver-
nement constitutionnel d'Haïti. 

Par lettre datée du 15 juillet 1993
14

, le Président du 
Conseil (Royaume-Uni) a informé le Secrétaire général 
de ce qui suit : 

Les membres du Conseil de sécurité ont examiné les parties 
de votre rapport du 12 juillet qui relèvent de la compétence du 
Conseil. Ils ont exprimé leur profonde gratitude pour les efforts 
que votre Envoyé spécial et vous-même avez déployés afin de 
parvenir à un règlement pacifique de la crise en Haïti, et se sont 
déclarés prêts à accorder tout le soutien possible à l'Accord 
signé à Governors Island (New York) le 3 juillet 1993. 

Les membres du Conseil espèrent sincèrement que le dia-
logue interhaïtien qui débute cette semaine à New York facilitera 
l'accomplissement de progrès rapides en vue de la réalisation 
des objectifs de l'Accord de Governors Island. Ils appellent de 
leurs vœux la mise en œuvre complète de toutes les étapes 
prévues dans cet accord et confirment qu'ils sont prêts à sus-
pendre les mesures imposées par la résolution 841 (1993) im-
médiatement après la ratification du Premier Ministre et son 
entrée en fonctions en Haïti. Ils estiment eux aussi qu'il faudra 
également prévoir de rapporter automatiquement cette suspen-
sion si, à aucun moment, eu égard aux vues du Secrétaire géné-
ral de l'Organisation des États américains, vous annoncez au 
Conseil que les parties à l'Accord de Governors Island ou toutes 
autres autorités en Haïti n'ont pas appliqué de bonne foi l'Ac-
cord. Ils se déclarent prêts, lorsqu'ils auront reçu votre rapport, 
à mettre fin aux mesures imposées par la résolution 841 (1993) 
immédiatement après le retour du Président Aristide en Haïti. 

Les membres du Conseil se déclarent prêts, lorsqu'ils auront 
été saisis de vos recommandations, à prendre d'urgence les 
mesures nécessaires pour assurer la présence de personnels de 
l'ONU en Haïti afin d'aider à la modernisation des forces ar-
mées et à la création d'une nouvelle force de police, conformé-
ment au paragraphe 5 de l'Accord de Governors Island. 

Décision du 27 août 1993 (3271
e
 séance) :  

résolution 861 (1993) 

Le 13 août 1993, conformément à la résolution 841 
(1993), le Secrétaire général a soumis au Conseil un 
nouveau rapport faisant suite à son rapport du 12 juillet 
1993

15
. Dans ce rapport, le Secrétaire général signalait 

que, après la signature de l'Accord de Governors Island, 
son Envoyé spécial avait invité les représentants des 
principales forces politiques haïtiennes et des blocs poli-
tiques au Parlement à participer, avec les membres de la 
Commission présidentielle, à un dialogue politique ayant 
pour but de discuter de l'ordre du jour reflété au point 1 
de l'Accord. Ce dialogue avait eu lieu à New York du 
14 au 16 juillet 1993, à l'issue duquel les participants 
avaient signé un document appelé « Pacte de New York

16
 » 

qui prévoyait une trêve politique d'une durée de six mois, 
procédure visant à permettre au Parlement de reprendre 
son fonctionnement normal, et des accords concernant la 
__________________ 

14 S/26085. 
15 S/26297. 
16 Ibid., annexe. 
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ratification rapide du Premier Ministre désigné par le 
Président pour diriger un gouvernement de concorde 
nationale ainsi que l'adoption des instruments juridiques 
nécessaires pour assurer la transition. Ces engagements 
devaient être vérifiés par l'ONU et par l'OEA. Le Secré-
taire général signalait en outre que, le 24 juillet 2003, le 
Président Aristide avait informé les présidents des deux 
chambres du Parlement de son intention de désigner 
Robert Malval Premier Ministre. 

Le 26 août 1993, le Secrétaire général a présenté au 
Conseil un nouveau rapport faisant suite à celui du 
13 août 1993

17
, dans lequel il faisait savoir au Conseil 

que le processus de ratification du Premier Ministre dési-
gné, M. Robert Malval, avait été achevé et que ce dernier 
avait assumé ses fonctions. En conséquence, le Secrétaire 
général recommandait que les mesures imposées par la 
résolution 841 (1993) soient immédiatement suspen-
dues. Il rappelait également que cette suspension pren-
drait fin automatiquement et que les sanctions seraient 
réimposées si, à un moment quelconque et compte tenu 
des vues du Secrétaire général de l'OEA, il faisait savoir 
au Conseil que les parties à l'Accord de Governors Island 
ou toutes autres autorités haïtiennes ne s'étaient pas ac-
quittées de bonne foi des obligations leur incombant en 
vertu de l'Accord. Certaines des circonstances qui le 
conduiraient à conclure à l'existence d'une telle violation 
avaient été définies en détail dans ses rapports du 
12 juillet et du 13 août 1993

18
. Le Secrétaire général 

rappelait en outre qu'immédiatement après le retour du 
Président Aristide en Haïti, le 30 octobre 1993, il ferait 
rapport au Conseil de sorte que les sanctions puissent être 
levées définitivement. 

À sa 3271
e
 séance, le 27 août 1993, le Conseil a inscrit 

le rapport du Secrétaire général du 26 août 1993 à son 
ordre du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Con-
seil a invité le représentant d'Haïti, à sa demande, à parti-
ciper à la discussion sans droit de vote. La Présidente du 
Conseil (États-Unis) a appelé l'attention de ses membres 
sur les rapports du Secrétaire général en date des 
12 juillet et 13 août 1993 ainsi que sur une lettre en date 
du 15 juillet 1993 adressée au Secrétaire général par le 
Président du Conseil

19
. Elle a également appelé leur 

attention sur un projet de résolution rédigé lors des con-
sultations préalables du Conseil

20
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 861 (1993), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant sa résolution 841 (1993) du 16 juin 1993, 

Félicitant de ses efforts l'Envoyé spécial en Haïti des Secré-
taires généraux de l'Organisation des Nations Unies et de l'Or-
ganisation des États américains, 

__________________ 

17 S/26361. 
18 S/26063 et S/26297. 
19 S/26085.  
20 S/26364. 

Ayant examiné les parties pertinentes du rapport du Secré-
taire général en date du 12 juillet 1993, 

Prenant note en l'approuvant de l'Accord de Governors 
Island entre le Président de la République d'Haïti et le Com-
mandant en chef des Forces armées d'Haïti, y compris des 
dispositions énoncées au paragraphe 4, aux termes desquelles 
les parties sont convenues que les sanctions devraient être sus-
pendues immédiatement après la ratification et l'entrée en fonc-
tions en Haïti du Premier Ministre, 

Ayant examiné également le rapport du Secrétaire général en 
date du 13 août 1993 sur le Pacte de New York du 16 juillet 
1993, 

Ayant reçu le rapport du Secrétaire général, indiquant que le 
Premier Ministre d'Haïti a été confirmé et est entré en fonctions 
en Haïti, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, 

1. Décide que les mesures énoncées aux paragraphes 5 à 9 
de la résolution 841 (1993) sont suspendues avec effet immé-
diat et demande à tous les États d'agir dès que possible de ma-
nière compatible avec cette décision; 

2. Confirme qu'il est prêt, comme il est noté dans la lettre 
du Président du Conseil en date du 15 juillet 1993, à mettre fin 
immédiatement à la suspension des mesures visées au para-
graphe 1 ci-dessus si, à un moment quelconque, le Secrétaire 
général, eu égard aux vues du Secrétaire général de l'Organisa-
tion des États américains, lui fait savoir que les parties à l'Ac-
cord de Governors Island ou toutes autres autorités en Haïti 
n'ont pas appliqué de bonne foi l'Accord; 

3. Se déclare prêt à réexaminer toutes les mesures énon-
cées aux paragraphes 5 à 14 de la résolution 841 (1993) en vue 
de les rapporter définitivement si le Secrétaire général, eu égard 
aux vues du Secrétaire général de l'Organisation des États 
américains, lui fait savoir que les dispositions pertinentes de 
l'Accord de Governors Island ont été pleinement appliquées; 

4. Décide de demeurer saisi de la question. 

Après le vote, le représentant de la France a déclaré 
que son gouvernement était heureux que le processus de 
rétablissement de la démocratie en Haïti eût permis au 
Conseil de suspendre les sanctions imposées par la réso-
lution 841 (1993), comme prévu par la résolution elle-
même et comme stipulé par l'Accord de Governors 
Island. En outre, il a exprimé l'espoir que le processus de 
démocratisation serait mené à bien et que le Conseil 
pourrait alors lever enfin les sanctions. Ainsi, le Conseil 
démontrerait à tous qu'il pouvait agir en fonction des 
événements constatés. Le représentant de la France a 
noté également que les progrès accomplis par Haïti sur la 
voie de la démocratie étaient pour une large part impu-
tables à la coopération entre l'ONU et l'OEA, ce qui 
constituait un exemple dont on pourrait s'inspirer à l'ave-
nir dans l'intérêt de tous

21
. 

La Présidente, parlant en sa qualité de représentante 
des États-Unis, a déclaré que, lorsque le Conseil avait 
imposé des sanctions à Haïti, l'objectif avait manifeste-
ment été d'aider à rétablir le Gouvernement démocratique 
qui avait été volé au peuple haïtien. L'Accord de Go-
vernors Island, signé deux semaines auparavant, prouvait 
__________________ 

21 S/PV.3271, p. 8 et 9. 
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clairement que les sanctions avaient donné des résultats. 
Aussi bien à l'OEA qu'à l'ONU, la ratification du Premier 
Ministre désigné par le Président Aristide était un 
triomphe pour la diplomatie multilatérale, laquelle avait 
été mise au service de la démocratie et de la dignité hu-
maine. La suspension des sanctions non seulement était 
un succès, mais encore représentait la première fois que 
les membres du Conseil de sécurité avaient, ces dernières 
années, montré qu'ils réagiraient sérieusement si des 
progrès sérieux étaient accomplis. C'était là un clair aver-
tissement pour tous ceux qui continuaient de faire obs-
tacle à l'œuvre du Conseil. En suspendant les sanctions, 
les membres du Conseil avaient également démontré que 
l'outil économique était à la fois flexible et efficace, et 
que le Conseil pouvait agir de façon rapide et décisive. 
La représentante des États-Unis a ajouté que ce succès 
permettait également d'entrevoir pour l'avenir le rôle 
accru que le Gouvernement des États-Unis envisageait 
pour l'Organisation des Nations Unies. Cette vision com-
prenait non seulement une réforme dans les États qui 
s'étaient mis à l'écart de la communauté des nations ainsi 
qu'un appui aux démocraties nouvelles qui souhaitaient 
agir en bons citoyens au sein de cette communauté mais 
aussi le rétablissement des États faillis pour les aider à en 
rejoindre les rangs

22
. 

Le représentant d'Haïti a déclaré que la ratification du 
Premier Ministre désigné par le Président Aristide était 
une victoire majeure pour l'OEA et pour l'ONU, en parti-
culier pour le Conseil de sécurité, dont la résolution 841 
(1993) avait eu un impact décisif sur l'évolution des 
événements. Toutefois, la situation en Haïti demeurait 
extrêmement précaire et les violations des droits de 
l'homme avaient repris, comme l'indiquait le dernier 
rapport de la Mission internationale civile. La délégation 
haïtienne espérait que le Conseil demeurerait vigilant 
pour faire échec à toute tentative de faire dérailler le 
processus de rétablissement de la démocratie en Haïti

23
. 

Les autres orateurs ont également insisté sur l'impor-
tance de la coopération entre l'ONU et l'OEA et souligné 
la nécessité de préserver ce partenariat jusqu'à ce qu'il ait 
été trouvé une solution définitive à la crise haïtienne. 
Quelques-uns se sont dits préoccupés par la situation des 
droits de l'homme en Haïti

24
. D'autres ont souligné le rôle 

que devaient jouer les autres organismes des Nations 
Unies pour fournir une assistance économique et sociale 
à Haïti

25
. 

Décision du 31 août 1993 (3272
e
 séance) :  

résolution 862 (1993) 

Le 25 août 1993, le Secrétaire général a soumis au 
Conseil un rapport concernant Haïti

26
 dans lequel il sou-

mettait au Conseil des recommandations concernant 
__________________ 

22 Ibid., p. 16 et 17.  
23 Ibid., p. 18 et 19.  
24 Ibid., p. 5 et 6 (Venezuela); et p. 6 et 8 (Brésil). 
25 Ibid., p. 8 et 9 (Espagne). 
26 S/26352. 

l'aide que l'ONU pourrait apporter à la modernisation des 
forces armées ainsi qu'à l'établissement d'une nouvelle 
force de police, comme prévu par l'Accord de Governors 
Island. Ces recommandations avaient été formulées à la 
suite d'une lettre, en date du 24 juillet 1993, du Président 
Aristide et étaient fondées sur les avis donnés par son 
Envoyé spécial et par les Amis du Secrétaire général 
pour Haïti. En attendant l'adoption des mesures législa-
tives nécessaires à la création de la nouvelle force de 
police ainsi qu'à la nomination d'un Commandant en chef 
de la police, quelque 567 observateurs de la police de 
l'ONU aideraient le gouvernement à superviser les activi-
tés des membres des forces armées chargés de fonctions 
de police. En consultation avec le Gouvernement haïtien, 
l'ONU fournirait ultérieurement une assistance pour la 
création d'une Académie de police et la formation d'une 
nouvelle génération d'officiers de police. La tâche consis-
tant à moderniser les forces armées serait confiée à des 
équipes de 12 formateurs, une soixantaine de formateurs 
devant se trouver à tout moment en Haïti. En outre, une 
unité militaire du génie de quelque 500 hommes serait 
déployée pour aider les militaires haïtiens à mener à bien 
différents projets de construction. Ces tâches seraient 
réalisées par la Mission appelée Mission des Nations 
Unies en Haïti (MINUHA). Le Secrétaire général re-
commandait par conséquent que le Conseil autorise la 
création de la MINUHA pour une période initiale de six 
mois, la Mission devant être envoyée dans le pays dès 
que les conditions fixées dans l'Accord de Governors 
Island auraient été réunies. La durée de la Mission serait 
revue périodiquement à la lumière des progrès accomplis 
sur la voie du rétablissement de la démocratie en Haïti. 

À sa 3272
e
 séance, le 31 août 1993, le Conseil a inscrit 

le rapport du Secrétaire général à son ordre du jour. 
Après que le Conseil eut adopté l'ordre du jour, la Prési-
dente a appelé l'attention des membres du Conseil sur un 
projet de résolution rédigé lors des consultations préa-
lables du Conseil

27
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 862 (1993), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant ses résolutions 841 (1993) du 16 juin 1993 et 861 
(1993) du 27 août 1993, 

Rappelant également l'Accord de Governors Island que le 
Président de la République d'Haïti et le Commandant en chef 
des forces armées d'Haïti ont conclu le 3 juillet 1993, et dont le 
texte est reproduit dans le rapport du Secrétaire général en date 
du 12 juillet 1993, ainsi que la lettre datée du 24 juillet 1993, 
adressée au Secrétaire général par le Président de la République 
d'Haïti, 

Félicitant de ses efforts l'Envoyé spécial des Secrétaires gé-
néraux de l'Organisation des Nations Unies et de l'Organisation 
des États américains, 

Notant que le point 5 de l'Accord de Governors Island pré-
voit une assistance internationale pour la modernisation des 
__________________ 

27 S/26384. 
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Forces armées d'Haïti et la création d'une nouvelle police, dont 
la présence de personnels de l'ONU dans ces domaines, 

Réaffirmant que la communauté internationale est résolue 
à résoudre la crise en Haïti, notamment en y rétablissant la 
démocratie, 

Rappelant la situation qui règne en Haïti et le fait que le 
Conseil a encore, en vertu de la Charte, la responsabilité du 
maintien de la paix et de la sécurité internationales, 

1. Prend note du rapport daté du 25 août 1993 que le Se-
crétaire général lui a présenté et qui contient des recommanda-
tions concernant l'assistance pour la modernisation des forces 
armées et la création d'une nouvelle force de police, que l'Orga-
nisation des Nations Unies pourrait apporter dans le cadre d'une 
mission des Nations Unies en Haïti; 

2. Approuve l'envoi, dès que possible, d'une première 
équipe de 30 personnes au plus qui sera chargée d'évaluer les 
besoins et de préparer l'envoi éventuel de la composante police 
civile et de la composante militaire de la mission des Nations 
Unies qu'il est envisagé d'organiser en Haïti; 

3. Décide que la durée du mandat de la première équipe ne 
dépassera pas un mois, et considère que cette équipe pourrait 
être incorporée à la mission des Nations Unies qu'il est envisagé 
d'organiser en Haïti, si celle-ci est créée officiellement par le 
Conseil; 

4. Attend avec intérêt un nouveau rapport du Secrétaire 
général sur la création envisagée de la Mission des Nations 
Unies en Haïti, y compris en particulier une estimation détaillée 
du coût et de la portée de cette opération, un calendrier d'exécu-
tion, et des indications concernant la date à laquelle les activités 
prendraient fin, ainsi que la manière d'assurer la coordination, 
entre autres, avec les travaux de l'Organisation des États améri-
cains, de façon que la mission proposée puisse rapidement être 
établie si le Conseil en décide ainsi; 

5. Demande instamment au Secrétaire général d'engager 
sans tarder des discussions avec le Gouvernement haïtien tou-
chant un accord relatif au statut de la mission, afin de faciliter 
l'envoi rapide de la Mission des Nations Unies en Haïti, si le 
Conseil en décide ainsi; 

6. Décide de demeurer saisi de la question. 

Après le vote, le représentant de la France a déclaré 
que la résolution 862 (1993) permettait à la communauté 
internationale de réaffirmer une fois de plus sa volonté 
d'assurer le rétablissement de la démocratie en Haïti, et il 
a exprimé l'espoir que la première équipe prévue par la 
résolution pourrait être envoyée immédiatement sur place 
pour préparer l'arrivée d'une mission de l'ONU de plus 
grande envergure. Il importait que le Conseil reçoive 
sans tarder les informations supplémentaires qu'il avait 
demandées afin de pouvoir prendre une décision finale 
touchant la Mission de Nations Unies en Haïti

28
. 

Le représentant du Venezuela a noté que les mesures 
reflétées dans la résolution 862 (1993) avaient été iden-
tifiées et convenues par les Haïtiens eux-mêmes. Le 
Conseil travaillait par conséquent conformément aux 
accords intervenus et dans le plein respect de la souve-
raineté d'Haïti. Mettant en relief la nécessité de donner 
suite aux recommandations formulées par la première 
équipe, le représentant du Venezuela a noté que cette 
__________________ 

28 S/PV.3272, p. 3. 

initiative du Conseil s'inscrivait dans le cadre d'un pro-
cessus qui, comme suite à la volonté expresse manifestée 
par le Gouvernement haïtien, avait prévu d'emblée une 
implication de l'ONU et de l'OEA. À la différence d'au-
tres opérations similaires, l'opération menée avait reflété 
les mesures de sécurité et les garanties qui avaient été 
jugées appropriées et convenues par les parties au pro-
cessus que guidait l'Envoyé spécial du Secrétaire géné-
ral. Aussi le représentant du Venezuela considérait-il 
que les mesures de caractère organisationnel et budgé-
taire prévues aux paragraphes 3, 4 et 5 de la résolu-
tion 862 (1993) ne devaient pas être interprétées de 
façon restrictive ni être considérées comme des condi-
tions auxquelles serait subordonnée la mise sur pied 
rapide de la MINUHA

29
. 

Le représentant de l'Espagne a déclaré qu'avec la réso-
lution 862 (1993), le Conseil démontrait sa ferme volonté 
de s'employer activement à aider le Gouvernement légi-
time d'Haïti et le peuple haïtien à rétablir et à consolider 
leurs institutions démocratiques. Dans ce contexte, il a 
relevé que la démocratisation des forces de police et de 
l'appareil militaire était une des tâches de la Mission 
civile internationale qui fonctionnait déjà en Haïti sous 
les auspices de l'Organisation des Nations Unies pour 
superviser le plein respect des droits de l'homme. L'assis-
tance fournie dans ces domaines en coopération avec 
l'OEA et coordonnée par l'Envoyé spécial du Secrétaire 
général était importante pour deux raisons. En premier 
lieu, l'Organisation répondait rapidement à une demande 
du Gouvernement légitime d'Haïti et appuyait le souhait 
manifesté par ce gouvernement de moderniser et de pro-
fessionnaliser ses forces de sécurité et ses forces armées, 
conformément aux dispositions de l'Accord de Governors 
Island, et, en second lieu, la démocratisation de ces insti-
tutions était un élément essentiel qui marquerait du sceau 
de la permanence la période de démocratisation qui avait 
commencé à s'ouvrir

30
. 

La Présidente, parlant en sa qualité de représentante 
des États-Unis, a déclaré que la fourniture par l'Organisa-
tion d'éléments militaires et d'éléments de la police était 
un témoignage concret de ce que l'engagement du Con-
seil ne prendrait pas fin avec le rétablissement du gou-
vernent constitutionnel mais se poursuivrait jusqu'à ce 
que des institutions démocratiques aient été solidement 
mises en place. Ces éléments de l'ONU, par leur pré-
sence, calmeraient également la situation pendant la 
période de transition. Soulignant que le rapport du Secré-
taire général en date du 15 août 1993 offrait un cadre 
judicieusement conçu pour promouvoir une solution 
durable, la représentante des États-Unis a dit attendre 
avec intérêt l'envoi prochain dans le pays de la première 
équipe de l'ONU et son évaluation de la situation, élé-
ments qui seraient suivis par la création de la 
MINUHA

31
. 

__________________ 

29 Ibid., p. 5 et 6.  
30 Ibid., p. 8 et 9. 
31 Ibid., p. 9 à 11.  
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Décision du 17 septembre 1993 (3278
e
 séance) :  

déclaration du Président du Conseil 

À sa 3278
e
 séance, le 17 septembre 1993, le Conseil a 

repris son examen de la question. Après que le Conseil 
eut adopté l'ordre du jour, le Président (Venezuela) a 
déclaré que, à la suite de consultations entre les membres 
du Conseil, il avait été autorisé à faire au nom de celui-ci 
la déclaration suivante

32
 : 

Le Conseil de sécurité déplore la récente recrudescence de la 
violence en Haïti, en particulier les événements des 11 et 
12 septembre 1993, au cours desquels 12 personnes au moins 
ont été assassinées, dont un partisan connu du Président Aris-
tide, pendant un service religieux. 

Le Conseil est profondément préoccupé par ces événements 
ainsi que par l'existence dans la capitale de groupes organisés 
de civils armés qui tentent d'empêcher la prise de fonctions du 
nouveau Gouvernement constitutionnel. 

Le Conseil de sécurité estime qu'il est impératif que le Gou-
vernement constitutionnel d'Haïti exerce son autorité sur les 
forces de sécurité du pays et que les responsables des activités 
des groupes organisés de civils armés dans l'ensemble du pays, 
et surtout à Port-au-Prince, aient à répondre personnellement de 
leurs actions et soient démis de leurs fonctions. Le Conseil 
exhorte en outre les autorités haïtiennes à prendre immédiate-
ment des mesures pour désarmer ces groupes. 

Le Conseil demande instamment au commandant en chef 
des forces armées, également en sa qualité de signataire de 
l'Accord de Governors Island, de s'acquitter pleinement de ses 
responsabilités en faisant respecter immédiatement la lettre et 
l'esprit dudit accord. 

Le Conseil tiendra les autorités militaires haïtiennes et les 
autorités haïtiennes chargées de la sécurité personnellement 
responsables de la sécurité de tout le personnel de l'ONU en 
Haïti. 

À moins qu'il n'y ait immédiatement de la part des forces de 
sécurité un effort clair et net pour mettre fin à la violence et à 
l'intimidation qui sévissent actuellement et à moins que les 
conditions susmentionnées ne soient remplies, force sera au 
Conseil de considérer que les autorités chargées de faire respec-
ter l'ordre public en Haïti n'appliquent pas de bonne foi l'Ac-
cord de Governors Island. 

Par conséquent, si le Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies, conformément à la résolution 861 (1993) du 
Conseil de sécurité et compte tenu des vues du Secrétaire géné-
ral de l'Organisation des États américains, fait savoir au Conseil 
de sécurité qu'à son avis, l'application de l'Accord de Governors 
Island se heurte à des manquements graves et persistants, le 
Conseil réimposera immédiatement les mesures prévues dans sa 
résolution 841 (1993) qui s'appliquent à la situation, en particu-
lier celles d'entre elles qui visent les responsables du non-res-
pect de l'Accord. 

Le Conseil réaffirme que toutes les parties en Haïti sont te-
nues de s'acquitter des obligations qu'elles ont contractées aux 
termes de l'Accord de Governors Island, ainsi que des obliga-
tions énoncées dans les traités internationaux pertinents aux-
quels Haïti est partie et dans toutes les résolutions pertinentes 
du Conseil. 

Le Conseil suivra attentivement la situation en Haïti dans les 
jours à venir. 

__________________ 

32 S/26460. 

Décision du 23 septembre 1993 (3282
e
 séance) :  

résolution 867 (1993) 

Le 21 septembre 1993, conformément à la résolu-
tion 862 (1993), le Secrétaire général a soumis au Con-
seil un rapport concernant Haïti dans lequel il fournissait 
un complément d'information sur la création proposée de 
la MINUHA

33
. Dans ce rapport, le Secrétaire général 

faisait savoir au Conseil que, conformément à la résolu-
tion 862 (1993), une première équipe composée de mili-
taires, d'officiers de police et de spécialistes civils, diri-
gée par son Envoyé spécial, avait été envoyée en Haïti le 
8 septembre 1993. En premier lieu, l'équipe avait été 
chargée d'entreprendre une étude détaillée de la situation 
qui servirait de base à l'établissement du rapport et, en 
second lieu, un petit groupe de militaires et d'officiers de 
police devait demeurer en Haïti, après le retour du plus 
gros de la première équipe, le 12 septembre 1993, pour 
préparer le déploiement futur de la Mission en Haïti. 
L'Envoyé spécial du Secrétaire général s'était entretenu 
avec plusieurs personnalités haïtiennes représentant le 
Gouvernement constitutionnel ainsi que les forces ar-
mées, y compris le Premier Ministre et le Commandant 
en chef des forces armées haïtiennes. Les deux parties 
avaient confirmé leur désir de continuer de mettre en 
œuvre l'Accord de Governors Island, y compris celles de 
ses dispositions concernant la participation de l'Organisa-
tion des Nations Unies. Le Secrétaire général relevait 
que, en dépit des assurances données par les deux parties, 
selon lesquelles elles étaient prêtes à coopérer avec 
l'ONU à l'application des dispositions pertinentes de 
l'Accord de Governors Island, elles continuaient d'être 
divisées par une profonde méfiance. Simultanément, la 
situation politique et sociale en Haïti demeurait marquée 
par des violations généralisées des droits de l'homme et 
d'autres types de violences. Le Secrétaire général sous-
crivait pleinement à l'avis de son Envoyé spécial, selon 
lequel il importait de démontrer d'urgence par des me-
sures concrètes la ferme volonté de la communauté inter-
nationale de trouver une solution à la crise haïtienne. Le 
Secrétaire général formulait par conséquent l'espoir que 
le Conseil déciderait de créer d'urgence la MINUHA, 
conformément aux recommandations qu'il avait formu-
lées précédemment. 

Le Secrétaire général rappelait que le principal objectif 
de la coopération de l'ONU dans le domaine de la police 
était d'aider à créer et à organiser une force nationale de 
police distincte des forces armées. Pendant la première 
phase, en attendant la création d'une force de police, les 
éléments de la police de la MINUHA superviseraient les 
activités des forces de sécurité existantes. En particulier, ils 
vérifieraient que les forces de sécurité existantes respec-
taient les droits de l'homme ainsi que la lettre et l'esprit de 
l'accord politique. On estimait que cette phase initiale de la 
Mission prendrait six mois. Dès que faire se pourrait, et si 
possible avant l'achèvement de la phase initiale, la portée 
des activités de la MINUHA dans le domaine de la police 
__________________ 

33 S/26480. Voir aussi S/26480/Add.1. 
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serait élargie de manière à englober la formation des 
membres de la nouvelle force de police

34
. S'agissant de 

l'aide à fournir pour la modernisation des forces armées, le 
Secrétaire général déclarait que l'opération militaire serait 
réalisée en trois étapes : la première consisterait à déplacer 
les unités militaires et à installer un camp de base; la 
deuxième consisterait à former le personnel militaire à 
différentes disciplines et à mettre en œuvre des projets de 
caractère technique et médical; et la troisième, enfin, de-
vait consister à élargir la formation et à mettre en œuvre 
des projets de caractère technique et médical pour per-
mettre au personnel militaire haïtien d'appliquer les con-
naissances qu'il venait d'acquérir. On estimait que toutes 
ces activités pourraient être menées simultanément et être 
achevées en une période de six mois

35
. La formation qui 

serait dispensée aux forces armées haïtiennes aurait pour 
objet de renforcer leurs capacités dans des domaines non 
véritablement militaires et dans des domaines comme la 
préparation des interventions en cas de catastrophe et la 
fourniture de secours

36
. Les effectifs de la composante 

militaire de la MINUHA, y compris les membres des 
équipes de formation, devraient être portés à quelque 
700 personnes. Enfin, le Représentant spécial du Secré-
taire général en Haïti serait chargé de coordonner les 
activités de la MINUHA et de la MICIVIH, l'une et l'autre 
devant opérer sous son autorité. 

Le Secrétaire général relevait que ses recommanda-
tions concernant le déploiement de la MINUHA avaient 
été formulées en vue de faire en sorte que l'opération soit 
d'un bon rapport coût-efficacité. Certains éléments des 
activités envisagés pour la MINUHA devraient être fi-
nancés séparément par le biais de la création d'un fonds 
d'affectation spéciale ou d'autres arrangements

37
. Le 

Secrétaire général réitérait sa recommandation tendant à 
ce que le Conseil approuve la création de la MINUHA 
pour une période initiale de six mois. 

À sa 3282
e
 séance, le 23 septembre 1993, le Conseil a 

inscrit le rapport du Secrétaire général à son ordre du jour. 
Après que le Conseil eut adopté l'ordre du jour, le Prési-
dent a appelé l'attention des membres du Conseil sur un 
projet de résolution présenté par les États-Unis

38
 et a donné 

lecture des modifications à apporter au projet sous sa forme 
provisoire, ainsi que sur plusieurs autres documents

39
. 

__________________ 

34 S/26480, par. 9.  
35 Ibid., par. 16.  
36 Ibid., par. 17.  
37 Ibid., par. 26. 
38 S/26484. 
39 Rapports du Secrétaire général en date des 12 juillet et 13 août 1993 

(S/26063 et S/26297); lettre datée du 26 juillet 1993 adressée au Prési-

dent du Conseil de sécurité par le Secrétaire général (S/26180), trans-
mettant le texte d'une lettre datée du 24 juillet 1993 adressée au Secré-

taire général par le Président d'Haïti; lettre datée du 14 septembre 1993 

adressée par le Secrétaire général au Président de l'Assemblée générale 
(S/26471), transmettant le texte d'une déclaration sur la situation en 

Haïti adoptée par le Conseil permanent de l'OEA le 8 septembre 1993; 

et lettre datée du 21 septembre 1993 adressée au Secrétaire général par 
le représentant de la Belgique (S/26482), transmettant le texte d'une 

déclaration concernant Haïti publiée par la Communauté européenne le 

20 septembre 1993. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 867 (1993), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant ses résolutions 841 (1993) du 16 juin 1993, 
861 (1993) du 27 août 1993 et 862 (1993) du 31 août 1993, 

Rappelant aussi les résolutions pertinentes adoptées par 
l'Assemblée générale et par l'Organisation des États américains, 

Prenant acte du rapport du Secrétaire général en date des 
21 et 22 septembre 1993, ainsi que des rapports que le Secré-
taire général a présentés le 25 août 1993 et le 26 août 1993, 
comme suite à ses rapports au Conseil de sécurité en date des 
12 juillet 1993 et 13 août 1993, 

Prenant note de la lettre datée du 24 juillet 1993 que le Se-
crétaire général a adressée au Président du Conseil de sécurité, 
transmettant une proposition du Gouvernement haïtien, qui 
sollicitait l'assistance des Nations Unies pour la création d'une 
nouvelle force de police et la modernisation des forces armées 
d'Haïti, 

Soulignant l'importance de l'Accord de Governors Island en 
date du 3 juillet 1993 entre le Président de la République d'Haïti 
et le Commandant en chef des Forces armées d'Haïti pour ce 
qui est de favoriser le retour de la paix et de la stabilité en Haïti, 
notamment les dispositions du paragraphe 5, aux termes des-
quelles les parties demandent une assistance pour la modernisa-
tion des Forces armées d'Haïti et la création d'une nouvelle 
police avec la présence de personnels de l'ONU dans ces do-
maines, 

Appuyant vigoureusement les efforts visant à appliquer cet 
accord et à permettre la reprise des activités normales du gou-
vernement en Haïti, y compris les fonctions de police et les 
fonctions militaires, sous contrôle civil, 

Rappelant la situation qui règne en Haïti et le fait que le 
Conseil a encore, en vertu de la Charte, la responsabilité du 
maintien de la paix et de la sécurité internationales, 

Préoccupé par l'intensification de la violence inspirée par 
des motivations politiques qui sévit en Haïti en cette période de 
transition politique critique, et rappelant à cet égard la déclara-
tion du Président du Conseil de sécurité en date du 17 sep-
tembre 1993, 

Considérant qu'il est urgent de créer les conditions voulues 
pour assurer l'application intégrale de l'Accord de Governors 
Island et des accords politiques contenus dans le Pacte de 
New York, qui est reproduit comme annexe au rapport du Se-
crétaire général en date du 13 août 1993, 

1. Approuve la recommandation faite par le Secrétaire gé-
néral dans son rapport des 21 et 22 septembre 1993 (S/26480) 
et son rapport du 25 août 1993 d'autoriser la mise en place et le 
déploiement immédiat de la Mission des Nations Unies en Haïti 
(MINUHA) pour une période de six mois, étant entendu qu'elle 
ne sera maintenue au-delà de 75 jours qu'une fois qu'il aura 
examiné un rapport du Secrétaire général indiquant si des pro-
grès appréciables ont été réalisés ou non dans la mise en œuvre 
de l'Accord de Governors Island et des accords politiques con-
tenus dans le Pacte de New York; 

2. Décide que, conformément au rapport des 21 et 22 sep-
tembre 1993, la Mission des Nations Unies sera composée de 
567 observateurs de police des Nations Unies au maximum et 
d'une unité du génie construction comprenant 700 hommes 
environ, dont 60 instructeurs militaires; 

3. Considère que les observateurs de police guideront et 
conseilleront la police haïtienne à tous les niveaux, et suivront 
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la manière dont les opérations de police sont conduites, con-
formément au paragraphe 9 du rapport du Secrétaire général en 
date des 21 et 22 septembre 1993; 

4. Considère également que la composante militaire de la 
Mission qui sera chargée de la modernisation des forces armées 
jouera les rôles suivants : 

a) Les équipes d'instructeurs militaires dispenseront une 
instruction portant sur des domaines civils comme l'indique le 
paragraphe 17 du rapport du Secrétaire général en date des 21 
et 22 septembre 1993, et conçue de façon à répondre aux be-
soins d'instruction déterminés en coordination entre le chef de 
la Mission des Nations Unies et le Gouvernement haïtien; 

b) L'unité du génie construction aidera l'armée haïtienne à 
exécuter des projets, comme le prévoit le paragraphe 15 du 
rapport du Secrétaire général en date du 25 août 1993, et 
comme le précise le paragraphe 16 de son rapport des 21 et 
22 septembre 1993; 

5. Se félicite de l'intention qu'a le Secrétaire général de 
placer la Mission de maintien de la paix sous la supervision de 
l'Envoyé spécial des Secrétaires généraux de l'Organisation des 
Nations Unies et de l'Organisation des États américains, qui 
supervise actuellement les activités de la Mission civile interna-
tionale en Haïti (MICIVIH), afin qu'elle puisse tirer parti de 
l'expérience et des informations déjà accumulées par la 
MICIVIH en Haïti; 

6. Demande au Gouvernement haïtien de prendre toutes 
les mesures voulues pour assurer la sécurité du personnel des 
Nations Unies et la liberté de mouvement et de communication 
de la Mission et de ses membres, de même que les autres droits 
nécessaires pour lui permettre de s'acquitter de sa tâche et, à cet 
égard, demande instamment que soit conclu dès que possible un 
accord sur le statut de la Mission; 

7. Note que la sécurité et les libertés susvisées sont indis-
pensables au bon déroulement de la Mission, et prie le Secré-
taire général de l'aviser au cas où elles viendraient à faire dé-
faut; 

8. Demande à toutes les factions en Haïti de renoncer ex-
pressément et publiquement à la violence comme moyen d'ex-
pression politique et d'enjoindre à leurs partisans d'agir de 
même; 

9. Prie le Secrétaire général de déployer d'urgence la Mis-
sion des Nations Unies en Haïti; 

10. Encourage le Secrétaire général à créer un fonds d'af-
fectation spéciale ou à prendre d'autres dispositions pour aider 
au financement de la Mission, dans le sens indiqué au para-
graphe 26 de son rapport des 21 et 22 septembre 1993, et de 
solliciter à cet effet des contributions et des annonces de contri-
butions auprès des États Membres et d'autres sources, et encou-
rage les États Membres à verser des contributions volontaires à 
ce fonds; 

11. Prie le Secrétaire général de demander aux États Mem-
bres de fournir des contributions en personnel pour la compo-
sante police civile et la composante militaire de la Mission, 
comme le prévoit le paragraphe 18 de son rapport du 25 août 
1993; 

12. Exprime l'espoir que les États aideront le Gouverne-
ment haïtien légalement constitué à mener à bien des activités 
compatibles avec le rétablissement de la démocratie, comme le 
prévoient l'Accord de Governors Island, le Pacte de New York, 
ainsi que les résolutions et les accords pertinents; 

13. Exprime sa satisfaction du rôle constructif que l'Orga-
nisation des États américains joue, en coopération avec l'Orga-

nisation des Nations Unies, pour faciliter le règlement de la 
crise politique et le rétablissement de la démocratie en Haïti et, 
dans ce contexte, souligne l'importance que revêt une étroite 
coordination des travaux des deux Organisations en Haïti; 

14. Prie le Secrétaire général de lui présenter des rapports 
sur l'application de la présente résolution, un d'ici au 10 dé-
cembre 1993 et un autre d'ici au 25 janvier 1994, de façon à le 
tenir pleinement informé des mesures prises pour mener à bien 
la Mission; 

15. Décide de rester activement saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, le représentant des 
États-Unis a relevé le rôle qu'avaient joué aussi bien 
l'Organisation des Nations Unies que l'OEA en Haïti, 
ajoutant que le pays abordait une période de transforma-
tions fondamentales durant laquelle ses principales insti-
tutions devaient être refondues de manière à devenir les 
bases d'une société démocratique. Toutefois, ces institu-
tions ne pouvaient pas être imposées de l'extérieur. Si les 
dirigeants haïtiens y consentaient, en revanche, les insti-
tutions de l'extérieur pouvaient aider les citoyens 
haïtiens. De plus, l'établissement et le maintien de l'ordre 
par des moyens démocratiques étaient essentiels à l'ave-
nir d'Haïti, et tel était l'un des principaux objectifs de la 
Mission de l'ONU. La communauté internationale comp-
tait sur les signataires de l'Accord de Governors Island 
pour qu'ils s'acquittent intégralement de leurs obligations, 
surtout en ce qui concernait la sauvegarde des droits de 
l'homme des citoyens haïtiens et la garantie de la sécurité 
du personnel de la Mission des Nations Unies en Haïti

40
. 

Le représentant de la France a dit que c'était avec un 
sentiment d’urgence que sa délégation avait voté pour la 
résolution 867 (1993). Faisant observer que l'évolution 
positive de la situation intervenue en Haïti depuis juillet 
reflétait un esprit de compromis de la part des dirigeants 
des différentes factions, le représentant de la France a 
déclaré qu'il serait regrettable que le climat en Haïti se 
dégrade durablement de manière à compromettre les pre-
miers résultats du processus de réconciliation nationale. La 
France condamnait énergiquement les récents actes de 
violence et de violation des droits de l'homme en Haïti et 
demandait aux responsables de faire preuve de modération 
et de respecter les règles de la démocratie. La décision 
d'envoyer dans le pays une unité du génie, bien qu'elle n'ait 
pas été expressément prévue dans l'Accord de Governors 
Island, aiderait à impliquer les forces armées dans les 
programmes civils de reconstruction du pays. Les projets 
devant être organisés dans ce cadre devraient être financés 
au moyen d'un fonds spécial, lequel pourrait être alimenté 
principalement par les participants à l'unité du génie

41
. 

Le Président, parlant en sa qualité de représentant du 
Venezuela, a déclaré que l'établissement et le déploie-
ment immédiat d'une Mission des Nations Unies en Haïti 
étaient une opération urgente en raison de la grave situa-
tion causée par la violence et l'intimidation politique qui 
avaient réapparu en Haïti. Cette situation faisait obstacle 
au bon fonctionnement du Gouvernement légitime et à la 
__________________ 

40 S/PV.3282, p. 11 et 12. 
41 Ibid., p. 15 et 16. 
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création d'un climat de tranquillité et de stabilité et entra-
vait les efforts déployés par l'Organisation des Nations 
Unies pour rétablir la démocratie en Haïti. La commu-
nauté internationale s'était engagée à garantir l'applica-
tion de l'Accord de Governors Island et du Pacte de New 
York et ne tolérerait pas d'actes constituant une viola-
tion desdits accords, dont la persistance exigerait de 
réimposer les sanctions prévues par la résolution 841 
(1993). Le représentant du Venezuela a réitéré l'appui 
de sa délégation à la déclaration faite par le Président 
du Conseil le 17 septembre 1993, selon laquelle qui-
conque tenterait de causer un préjudice au personnel 
des Nations Unies en Haïti en serait tenu personnelle-
ment pour responsable. En conclusion, il a relevé que 
l'adoption par le Conseil de la résolution 867 (1993) 
n'était que l'une des mesures nécessaires au rétablisse-
ment de la démocratie en Haïti

42
. 

Décision du 11 octobre 1993 (3289
e
 séance) :  

déclaration du Président du Conseil 

À sa 3289
e
 séance, le 11 octobre 1993, le Conseil a re-

pris son examen de la question. Après que le Conseil eut 
adopté l'ordre du jour, le Président (Brésil) a déclaré que, 
à la suite de consultations entre les membres du Conseil, 
il avait été autorisé à faire au nom de celui-ci la déclara-
tion suivante

43
 : 

Le Conseil de sécurité est vivement préoccupé par la situa-
tion qui règne en Haïti et déplore profondément les événements 
du 11 octobre 1993 au cours desquels des groupes organisés de 
civils armés (dits « attachés ») ont menacé les journalistes et les 
diplomates venus attendre un contingent de la Mission des 
Nations Unies en Haïti (MINUHA) détaché en application de la 
résolution 867 (1993) du Conseil de sécurité. De surcroît, les 
troubles créés par ces groupes armés et l'absence de personnel 
du port ont empêché l'accostage du navire qui transportait le 
contingent. Le Conseil de sécurité estime qu'il est impératif que 
les Forces armées d'Haïti assument la responsabilité qui est la 
leur de faire en sorte que cessent immédiatement les obstacles 
de ce genre au succès et à la sécurité de la mise en place de 
la MINUHA. 

Le Conseil réaffirme que, comme il est dit dans la déclara-
tion du 17 septembre 1993 de son Président, les manquements 
graves et persistants à l'Accord de Governors Island lui feront 
réimposer immédiatement les mesures prévues dans sa résolu-
tion 841 (1993) qu'appelle la situation, en particulier celles 
d'entre elles qui visent les personnes tenues pour responsables 
de ces manquements. Dans ce contexte, le Conseil de sécurité 
prie le Secrétaire général de lui faire savoir d'urgence si les 
incidents du 11 octobre constituent de la part des Forces 
armées d'Haïti un tel manquement à l'Accord de Governors 
Island. 

Le Conseil attend avec intérêt le rapport du Secrétaire géné-
ral et suivra attentivement l'évolution de la situation en Haïti 
dans les prochains jours. 

__________________ 

42 Ibid., p. 22 et 23.  
43 S/26567. 

Décision du 13 octobre 1993 (3291
e
 séance) :  

résolution 873 (1993) 

Le 13 octobre 1993, comme suite à la déclaration faite 
par le Président du Conseil le 11 octobre 1993, par la-
quelle le Conseil de sécurité l'avait prié de lui faire rap-
port sur le point de savoir si les incidents du 11 octobre 
constituaient une violation grave et systématique par les 
forces armées de l'Accord de Governors Island, le Se-
crétaire général a présenté un rapport sur la question 
concernant Haïti

44
. Dans ce rapport, il relevait que les 

incidents du 11 octobre 1993, qui avaient empêché le 
déploiement d'un contingent de la composante militaire 
de la MINUHA arrivé à bord du navire Harlan County, 
avaient été le point culminant d'une situation caractérisée 
par le refus fréquemment constaté de la part du comman-
dement des forces haïtiennes de faciliter les opérations de 
la MINUHA, de suivre les instructions du Gouvernement 
constitutionnel et de mettre fin à la violence perpétrée par 
des civils armés avec la complicité de la police. Le Secré-
taire général a également cité l'attaque dirigée le 5 octobre 
contre le bureau du Premier Ministre par des civils armés 
avec la participation de membres des forces de police, 
ainsi que la grève générale déclarée le 7 octobre par un 
groupe appelé Front pour l’avancement et le progrès 
d’Haïti afin de protester contre les opérations de la 
MINUHA. Aussi le Secrétaire général se voyait-il dans 
l'obligation d'informer le Conseil que le Commandant en 
chef des forces armées d'Haïti, en tant que partie à l'Ac-
cord, et le chef de la police et préfet de l'agglomération 
de Port-au-Prince, en tant que l'une des « autorités en 
Haïti », n'avaient pas respecté les engagements pris en 
vertu de l'Accord de Governors Island. Étant donné tous 
les faits, qui reflétaient l'inapplication grave et systéma-
tique de l'Accord de Governors Island, et compte tenu 
des vues du Secrétaire général de l'OEA, le Secrétaire 
général jugeait nécessaire, conformément à la résolu-
tion 861 (1993), de mettre fin à la suspension des me-
sures visées aux paragraphes 5 à 9 de la résolution 841 
(1993). 

À sa 3291
e
 séance, le 13 octobre 1993, le Conseil a 

inscrit le rapport du Secrétaire général à son ordre du 
jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Conseil a invité 
les représentants de la Barbade, du Belize, de la Domi-
nique, de la Grenade, d'Haïti et de Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, à leur demande, à participer à la discussion 
sans droit de vote. Le Président a alors appelé l'attention 
des membres du Conseil sur un projet de résolution rédigé 
lors des consultations préalables du Conseil

45
. 

Prenant la parole avant le vote, la représentante des 
États-Unis, se référant aux incidents du 11 octobre 1993, 
a déclaré que les dirigeants militaires d'Haïti avaient 
violé un engagement solennel ayant pour but de régler 
pacifiquement la crise gouvernementale dans leur pays. 
Les troupes américaines faisant partie de la mission des 
Nations Unies avaient été empêchées de débarquer en 
__________________ 

44 S/26573. 
45 S/26578. 
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Haïti par des manifestants armés agissant avec l'appui de 
la police et de l'armée. Ces troupes, qui avaient été invi-
tées par le Premier Ministre d'Haïti, n'avaient pas été 
envoyées dans le pays pour affronter l'armée ou la police 
mais plutôt pour fournir une assistance technique et une 
formation, comme prévu par l'Accord de Governors 
Island. Les États-Unis avaient déclaré d'emblée que leur 
participation dépendrait de la mesure dans laquelle les 
militaires haïtiens se montreraient disposés à créer un 
environnement sûr et un climat de coopération. Ils 
n'avaient jamais suggéré ni menacé qu'ils interviendraient 
en Haïti malgré l'opposition de l'armée, pas plus qu'une 
telle démarche n'avait jamais été avalisée ou proposée 
par le Président Aristide. S'agissant du projet de résolu-
tion, la représentante des États-Unis a déclaré que la dé-
cision de réimposer des sanctions économiques n'avait 
pas été adoptée à la légère. Le Gouvernement des États-
Unis continuerait de faire pression pour promouvoir de 
toutes les façons possibles un changement démocratique 
en Haïti, sans toutefois aller jusqu'à une intervention 
armée dont nul ne voulait. Les États-Unis continueraient 
d'explorer tous les moyens pour parvenir à une solution 
pacifique

46
. 

Le représentant du Venezuela a pris note du fait que 
les autorités militaires haïtiennes ne s'étaient pas acquit-
tées de bonne foi des engagements assumés dans l'Ac-
cord de Governors Island. Cette inobservation des obli-
gations découlant de l'Accord reflétait manifestement une 
situation qui constituait une menace pour la paix et la 
sécurité dans la région et exigeait une intervention du 
Conseil en vertu du Chapitre VII de la Charte. En consé-
quence, la délégation vénézuélienne appuyait la réimpo-
sition de sanctions à Haïti. Il était essentiel de lancer un 
avertissement dépourvu d'ambiguïté à tous ceux qui 
défiaient l'autorité du Conseil et de la communauté inter-
nationale, qui s'était engagée à garantir la mise en œuvre 
de l'Accord de Governors Island. L'objectif visé était 
clairement le retour de la démocratie en Haïti et toutes 
les mesures nécessaires pour que cet objectif soit atteint 
seraient adoptées sans hésitation

47
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 873 (1993), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant ses résolutions 841 (1993) du 16 juin 1993, 
861 (1993) du 27 août 1993, 862 (1993) du 31 août 1993 et 
867 (1993) du 23 septembre 1993, 

Profondément troublé par les obstacles qui continuent d'être 
opposés à l'arrivée de la Mission des Nations Unies en Haïti 
(MINUHA), envoyée en application de la résolution 867 
(1993), et par le fait que les Forces armées d'Haïti ont manqué à 
la responsabilité qui leur incombait de permettre à la Mission 
de commencer ses travaux, 

Ayant reçu le rapport du Secrétaire général l'informant que 
les autorités militaires d'Haïti, y compris la police, n'ont pas 
appliqué de bonne foi l'Accord de Governors Island, 

__________________ 

46 S/PV.3291, p. 3 à 5. 
47 Ibid., p. 5 à 7.  

Considérant que ce manquement aux obligations qui leur in-
combent en vertu de l'Accord constitue une menace à la paix et 
la sécurité dans la région, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, 

1. Décide, conformément au paragraphe 2 de la résolu-
tion 861 (1993), de mettre fin à la suspension des mesures vi-
sées aux paragraphes 5 à 9 de la résolution 841 (1993), à comp-
ter de 23 h 59 (heure de New York), le 18 octobre 1993, à 
moins que le Secrétaire général, eu égard aux vues du Secré-
taire général de l'Organisation des États américains, ne lui fasse 
savoir que les parties à l'Accord de Governors Island et toutes 
autres autorités en Haïti appliquent l'Accord dans son intégralité 
en vue de rétablir le Gouvernement légitime du Président Jean-
Bertrand Aristide et ont créé les conditions nécessaires pour 
permettre à la MINUHA de s'acquitter de sa tâche; 

2. Décide également que les fonds qui doivent être gelés 
en application du paragraphe 8 de la résolution 841 (1993) 
pourront être libérés à la demande du Président Aristide ou du 
Premier Ministre Malval d'Haïti; 

3. Décide en outre que le Comité créé par le paragraphe 10 
de la résolution 841 (1993), en plus des tâches qui lui ont été 
confiées dans ce paragraphe, aura autorité pour lever les inter-
dictions (autres que celles qui sont visées au paragraphe 2 ci-
dessus) visées au paragraphe 1 ci-dessus, au cas par cas et selon 
la procédure d'approbation tacite, pour donner suite à des de-
mandes émanant du Président Aristide ou du Premier Ministre 
Malval d'Haïti; 

4. Confirme qu'il est prêt à envisager d'urgence d'imposer 
des mesures supplémentaires si le Secrétaire général lui fait 
savoir que les parties à l'Accord de Governors Island ou toutes 
autres autorités en Haïti continuent d'entraver les activités de la 
MINUHA ou de porter atteinte à la liberté de mouvement et de 
communication de la MINUHA et de ses membres ainsi qu'aux 
autres droits nécessaires à l'accomplissement de son mandat, ou 
n'ont pas appliqué dans leur intégralité les résolutions perti-
nentes du Conseil de sécurité et les dispositions de l'Accord de 
Governors Island; 

5. Décide de demeurer saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, le représentant de la 
France a considéré qu'il n'y avait eu d'autre choix que de 
réimposer les sanctions qui avaient été levées le 27 août 
1993 et a fait observer qu'il avait été accordé un délai de 
quelques jours avant que les sanctions ne prennent effet, 
période pendant laquelle il fallait espérer que les respon-
sables de l'armée et de la police haïtiennes décideraient 
de se conformer intégralement à l'Accord de Governors 
Island, qui devait déboucher sur le rétablissement des 
autorités légitimes et le retour du Président Aristide le 
30 octobre 1993. Pour que les sanctions soient levées, les 
responsables de l'impasse devraient donner des garanties 
officielles de leur pleine coopération avec la MINUHA, 
apporter la preuve qu'ils étaient résolus à se conformer 
rigoureusement aux ordres reçus du Gouvernement cons-
titutionnel et appliquer immédiatement les points 7, 8 
et 9 de l'Accord de Governors Island, qui stipulaient en 
particulier que, avant le retour du Président Aristide, le 
Commandant en chef des forces armées devait être rem-
placé. Le représentant de la France a précisé que si les 
dispositions en question n'étaient pas appliquées dans le 
délai voulu, la France n'hésiterait pas à adopter d'autres 
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mesures contre ceux qui supportaient la responsabilité de 
l'échec du processus

48
. 

Le Président, parlant en sa qualité de représentant du 
Brésil, a déclaré que les autorités militaires et les forces 
de l'ordre haïtiennes avaient manifestement l'obligation 
de faire en sorte que le personnel de la MINUHA puisse 
débarquer en sécurité en Haïti et s'acquitter ensuite de 
leurs tâches sans aucune entrave. L'OEA avait condamné 
les actes d'intimidation du 11 octobre 1993 ainsi que le 
fait que les autorités militaires et les responsables de la 
police n'avaient aucunement coopéré pour permettre le 
débarquement en Haïti des contingents de l'ONU. Il a 
rappelé que le Conseil avait, par sa résolution 861 
(1993), indiqué que les sanctions qui avaient alors été 
suspendues seraient réimposées si les responsables de la 
sécurité en Haïti n'appliquaient pas de bonne foi les dis-
positions de l'Accord de Governors Island. Le Conseil 
devait donc réagir comme il lui convenait tout en indi-
quant clairement qu'il continuerait d'appuyer solidement 
le rétablissement de la légitimité, de la démocratie et de 
l'état de droit en Haïti. Agir autrement ne serait pas con-
forme aux buts et aux principes de l'Organisation

49
. 

Décision du 16 octobre 1993 (3293
e
 séance) :  

résolution 875 (1993) 

À sa 3293
e
 séance, le 16 octobre 1993, le Conseil a 

repris son examen de la question. Après avoir adopté 
l'ordre du jour, le Conseil a invité les représentants du 
Canada et d'Haïti, à leur demande, à participer à la dis-
cussion sans droit de vote. Le Président a appelé l'atten-
tion des membres du Conseil sur un projet de résolution 
présenté par le Canada, les États-Unis, la France et le 
Venezuela

50
 et sur une lettre datée du 15 octobre 1993 

adressée au Secrétaire général par le Président d'Haïti
51

 
dans laquelle celui-ci prenait note de ce que les violations 
de l'Accord de Governors Island, telles que certifiées par 
le Secrétaire général dans son rapport du 13 octobre 
1993, et priait le Conseil, agissant en vertu des pouvoirs 
dont il était investi aux termes du Chapitre VII de la 
Charte, de demander aux États Membres d'adopter les 
mesures nécessaires pour renforcer les dispositions de la 
résolution 873 (1993). 

Le représentant d'Haïti a fait valoir que, depuis la si-
gnature de l'Accord de Governors Island, des groupes de 
civils armés, communément appelés « attachés », auxi-
liaires des forces armées et de la police, menaient une 
campagne de terreur pour intimider quiconque voulait 
aider à rétablir la démocratie en Haïti. L'assassinat du 
Ministre de la justice était extrêmement révélateur de 
l’opposition systématique de ce secteur au processus de 
transition et au retour du Président Aristide. Invitant la 
communauté internationale à condamner cet acte et ses 
__________________ 

48 Ibid., p. 7 et 8.  
49 Ibid., p. 10 à 12.  
50 S/26586. 
51 S/26587. 

responsables, le représentant d'Haïti a ajouté que la 
communauté internationale devait manifester clairement 
qu'elle était résolue à mener à bien le processus de réta-
blissement de la démocratie en Haïti. Il importait pour le 
Conseil de suivre de près l'application des mesures réim-
posées conformément à la résolution 873 (1993). Mieux 
ces mesures seraient respectées, et plus rapides et plus 
certains seraient les résultats. La communauté internatio-
nale devait faire pression pour que toutes les décisions de 
l'Accord de Governors Island et du Pacte de New York 
soient respectées et pour qu'Haïti recouvre enfin la 
paix

52
. 

Prenant la parole pour expliquer son vote, la représen-
tante des États-Unis a relevé que, pour la deuxième fois 
en quatre jours, le Conseil devait se réunir pour réaffir-
mer sa volonté de voir appliqué l'Accord de Governors 
Island et assurer le retour pacifique du Président élu Aris-
tide. Les membres du Conseil avaient reconnu la nécessité 
d'agir rapidement et énergiquement. Le projet de résolu-
tion à l'examen invitait tous les États à coopérer pour 
faire en sorte qu'aucun navire ne parvienne à Haïti en 
violation des sanctions économiques précédemment 
adoptées. Cette décision risquait peut-être d'aggraver les 
souffrances du peuple haïtien, mais les sanctions avaient 
pour objectif ultime de libérer Haïti du joug imposé par 
une poignée d'hommes. Relevant que les sanctions éco-
nomiques n'entreraient en vigueur que le 18 octobre, la 
représentante des États-Unis a demandé aux dirigeants 
militaires haïtiens de faire immédiatement le nécessaire 
pour réaffirmer leur attachement à l'Accord. Relevant 
également qu'il ne devait subsister aucun doute quant à la 
ferme volonté des États-Unis et de la communauté des 
nations, la représentante des États-Unis a ajouté que son 
gouvernement userait des moyens diplomatiques et mili-
taires dont il disposait pour veiller à ce que les sanctions 
économiques donnent des résultats et aident à sauvegar-
der la flamme vacillante de la démocratie haïtienne

53
. 

Le représentant du Venezuela a dit que la communauté 
internationale s'était irrévocablement engagée à promou-
voir la démocratie en Haïti. Cet engagement risquait 
d'être réduit à néant si le comportement des autorités 
militaires et des responsables de la police en Haïti, qui 
continuaient de promouvoir et d'encourager des actes de 
harcèlement et d'agression contre le Gouvernement légi-
time d'Haïti et contre la communauté internationale, telle 
que représentée par les missions de l'OEA et de l'ONU en 
Haïti, était toléré. Les événements qui s'étaient produits 
récemment en Haïti et l'insécurité générale qui prévalait 
dans le pays reflétaient un défi manifeste à la volonté de 
la communauté internationale, telle que reflétée dans les 
résolutions du Conseil, de voir rétabli l'ordre démocra-
tique et créées les conditions nécessaires à la consolida-
tion de la légalité démocratique dans ce pays. En particu-
lier, la gravité des nombreux événements portait à penser 
qu'il était impossible de traduire dans la réalité l'engage-
__________________ 

52 S/PV.3293, p. 3 et 4.  
53 Ibid., p. 5 à 7. 
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ment qui avait été pris d'assurer le retour du Président 
Aristide le 30 octobre 1993 et que tous les efforts dé-
ployés par la communauté internationale pour rétablir la 
démocratie en Haïti risquaient d'être vains. Cela étant, il 
n'y avait d'autre choix que d'user des moyens envisagés 
par la Charte. En adoptant la résolution 873 (1993), le 
Conseil avait manifesté la ferme détermination de la 
communauté internationale. Le projet de résolution à 
l'examen visait à compléter cette résolution et à garantir 
sa pleine mise en œuvre

54
. 

Le représentant de l'Espagne a fait observer que le 
projet de résolution dont le Conseil était saisi était fondé 
sur les Chapitres VII et VIII de la Charte, son unique 
objectif étant d'assurer l'application efficace des mesures 
d'embargo adoptées conformément aux résolutions 841 
(1993) et 873 (1993). Il a souligné que les mesures en 
question n'étaient pas dirigées contre le peuple ou le 
Gouvernement légitime d'Haïti, dont le Président avait 
prié le Conseil de demander aux États Membres de faire 
le nécessaire pour appliquer les mesures en question, 
mais plutôt contre une minorité qui opprimait le peuple 
haïtien et faisait obstacle à l'application de l'accord au-
quel il avait souscrit. Le représentant de l'Espagne a 
ajouté que la déclaration du Président du Conseil du 
17 septembre 1993, par laquelle le Conseil avait averti 
les autorités de facto qu'elles seraient tenues pour respon-
sables de la sûreté et de la sécurité du personnel des Na-
tions Unies en Haïti, conservait toute sa validité

55
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 875 (1993), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant ses résolutions 841 (1993) du 16 juin 1993, 
861 (1993) du 27 août 1993, 862 (1993) du 31 août 1993, 
867 (1993) du 23 septembre 1993 et 873 (1993) du 13 octobre 
1993, 

Notant les résolutions MRE/RES.1/91, MRE/RES.2/91, 
MRE/RES.3/92 et MRE/RES.4/92 adoptées par les ministres des 
relations extérieures des pays membres de l'Organisation des 
États américains, ainsi que la résolution CP/RES.594 (923/92) 
et les déclarations CP/Dec.8 (927/93), CP/Dec.9 (931/93), 
CP/Dec.10 (934/93) et CP/Dec.15 (967/93) adoptées par le 
Conseil permanent de l'Organisation des États américains, 

Profondément troublé par les obstacles qui continuent d'être 
opposés au déploiement de la Mission des Nations Unies en 
Haïti (MINUHA), envoyée en application de la résolution 867 
(1993), et par le fait que les Forces armées d'Haïti ont manqué à 
la responsabilité qui leur incombait de permettre à la Mission 
de commencer ses travaux, 

Condamnant l'assassinat de personnalités officielles du 
Gouvernement légitime du Président Jean-Bertrand Aristide, 

Prenant note de la lettre datée du 15 octobre 1993, adressée 
au Secrétaire général par le Président Jean-Bertrand Aristide, 
dans laquelle celui-ci priait le Conseil de demander aux États 
Membres de prendre les mesures nécessaires pour renforcer les 
dispositions de la résolution 873 (1993) du Conseil de sécurité, 

__________________ 

54 Ibid., p. 9 à 11.  
55 Ibid., p. 11 à 13. 

Ayant à l'esprit le rapport du Secrétaire général en date du 
13 octobre 1993 l'informant que les autorités militaires d'Haïti, 
y compris la police, n'ont pas appliqué l'Accord de Governors 
Island dans son intégralité, 

Réaffirmant que dans les circonstances uniques et excep-
tionnelles du moment, ce manquement des autorités militaires 
d'Haïti aux obligations qui leur incombent en vertu de l'Accord 
constitue une menace à la paix et à la sécurité dans la région, 

Agissant en vertu des Chapitres VII et VIII de la Charte des 
Nations Unies, 

1. Demande aux États Membres, agissant à titre national 
ou dans le cadre d'organismes ou d'arrangements régionaux, et 
coopérant avec le Gouvernement légitime d'Haïti, d'user des 
mesures qu'appelle la situation actuelle, sous l'autorité du Con-
seil, pour assurer la stricte application des dispositions des 
résolutions 841 (1993) et 873 (1993) relatives à la fourniture de 
pétrole, de produits pétroliers, d'armements et de matériel con-
nexe de tous types, et en particulier d'interrompre la navigation 
maritime en direction d'Haïti lorsqu'il le faudra pour inspecter 
et vérifier les cargaisons et destinations; 

2. Réaffirme qu'il est prêt à envisager de prendre toutes nou-
velles mesures nécessaires pour assurer la stricte application des 
dispositions des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité; 

3. Décide de demeurer activement saisi de la question. 

Après le vote, le représentant de la France a déclaré 
que l'adoption à l'unanimité de la résolution 875 (1993), 
qui renforçait les mesures visées dans la résolution 873 
(1993), témoignait de la volonté inébranlable du Conseil 
d'assurer la pleine application de l'Accord de Governors 
Island. Ces mesures s'inscrivaient dans le cadre d'une 
claire stratégie politique qui constituerait également la 
base de la réaction de la communauté internationale à 
l'évolution ultérieure de la situation en Haïti. Le repré-
sentant de la France a rappelé qu'il incombait aux autori-
tés militaires et haïtiennes de rétablir l'ordre, de garantir 
la sécurité des membres du gouvernement légal et de 
permettre à la MINUHA de se déployer sans tarder. Ce 
n'était pas la première fois que le Conseil de sécurité 
avait appliqué des mesures envisageant une surveillance 
maritime de l'application des sanctions. De l'avis de la 
délégation française, un tel mécanisme de surveillance, 
qui avait fait la preuve de son efficacité, devait être fondé 
sur les règles établies. Le représentant de la France a 
ajouté que le Commandant en chef de la force de police 
et le commandant en chef des forces armées haïtiennes 
devaient être immédiatement mis à la retraite, confor-
mément aux points 7 et 8 de l'Accord de Governors 
Island. Le Gouvernement français continuerait de faire le 
nécessaire pour que le Président Aristide puisse regagner 
le pays le 30 octobre et que l'état de droit soit pleinement 
rétabli en Haïti

56
. 

Selon le représentant de la Chine, le Conseil devait, 
dans sa façon d'aborder la question haïtienne, solliciter et 
respecter pleinement les vues de l'OEA et des pays 
d'Amérique latine et exploiter pleinement le rôle qu'ils 
avaient à jouer. Il a souligné que les mesures autorisées 
dans la résolution 875 (1993) avaient un caractère parti-
culier et avaient été adoptées dans les circonstances 
__________________ 
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uniques et exceptionnelles qui prévalaient en Haïti et ne 
devaient pas établir de précédent. L'appui de la Chine à la 
résolution 875 (1993) ne devait pas être interprété 
comme une modification de sa position, selon laquelle 
tous différends internationaux devaient être réglés par 
des moyens pacifiques, la Chine étant opposée au recours 
à la menace ou à l'emploi de la force. Dans l'application 
des mesures autorisées par la résolution, les pays de-
vaient se borner à faire uniquement ce qu'exigeaient les 
circonstances spécifiques du moment, resserrer leur 
coordination avec les efforts déployés par le Secrétaire 
général et son représentant spécial et tenir le Conseil 
régulièrement informé des mesures adoptées

57
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a relevé 
que les autorités militaires haïtiennes s'étaient opposées 
de front aux efforts de l'ONU visant à rétablir la démo-
cratie dans le pays. La résolution 875 (1993) constituait 
un aspect essentiel de la volonté exprimée par le Conseil 
de parvenir à un règlement pacifique en Haïti, d'assurer 
l'application de ses décisions antérieures et de faciliter les 
efforts entrepris par la communauté internationale pour 
trouver un règlement à la crise prolongée en Haïti. La 
résolution visait par-dessus tout à éviter une aggravation 
de la situation en Haïti, qui menaçait de se détériorer 
encore plus. Invitant les autorités militaires à reprendre 
l'application rigoureuse des dispositions de l'Accord de 
Governors Island, le représentant de la Fédération de 
Russie a exigé que soient éliminés immédiatement les 
obstacles opposés au déploiement de la Mission des 
Nations Unies et à la création de toutes les conditions 
nécessaires pour que la Mission puisse commencer à 
s'acquitter de ses tâches

58
. 

Le Président, parlant en sa qualité de représentant du 
Brésil, a déclaré que les membres du Conseil s'étaient vu 
obligés de réagir face à une situation unique et excep-
tionnelle en adoptant des mesures tout aussi uniques et 
exceptionnelles, en particulier en autorisant les États 
Membres à appliquer des mesures pouvant englober 
l'interdiction du trafic maritime à destination d'Haïti, 
dans le seul but de donner effet aux sanctions concernant 
les livraisons de pétrole et d'armes imposées conformé-
ment aux résolutions 841 (1993) et 873 (1993). Le carac-
tère unique et exceptionnel des circonstances et des me-
sures en question résultait non seulement de la situation 
politique et humanitaire extrêmement déplorable qui 
prévalait en Haïti mais reflétait surtout le fait que les 
mesures décidées par le Conseil étaient adoptées comme 
suite à une demande officielle et explicite du Gouverne-
ment légitime d'Haïti en vue de renforcer les dispositions 
de la résolution 873 (1993). Cette demande était essen-
tielle pour que le Conseil puisse agir comme il l'avait fait. 
En outre, le caractère sui generis de la résolution 875 
(1993) s'était également reflété dans le fait que les me-
sures envisagées émanaient initialement de l'OEA, qui 
avait recommandé à l'ONU de rendre obligatoires les 
__________________ 

57 Ibid., p. 18. 
58 Ibid., p. 19 à 21.  

sanctions adoptées au plan régional. Le Brésil appuyait la 
résolution 875 (1993) étant entendu qu'elle ne constituait 
et ne constituerait pas un précédent pour l'Organisation 
des Nations Unies. Le représentant du Brésil a ajouté que 
l'adoption de la résolution 875 (1993) pouvait seulement 
être interprétée comme un moyen d'assurer l'application 
rigoureuse des sanctions précédemment imposées par le 
Conseil en ce qui concernait les livraisons à Haïti de 
pétrole, de produits pétroliers, d'armes et matériels con-
nexes. Il était donc clair que la portée de l'autorisation 
accordée au paragraphe 1 du dispositif de la résolution 
était limitée dans l'espace et dans le temps par l'objectif 
clairement circonscrit, qui constituait sa raison d'être et 
qui devait demeurer jusqu'à ce que les sanctions impo-
sées soient suspendues ou levées

59
. 

Décision du 25 octobre 1993 (3298
e
 séance) :  

déclaration du Président du Conseil 

À sa 3298
e
 séance, le 25 octobre 1993, le Conseil a 

repris son examen de la question. Après que le Conseil 
eut adopté l'ordre du jour, le Président a déclaré que, à la 
suite de consultations entre les membres du Conseil, il 
avait été autorisé à faire au nom de celui-ci la déclaration 
suivante

60
 : 

Le Conseil de sécurité réaffirme la nécessité de mettre plei-
nement en œuvre l'Accord de Governors Island. Il condamne 
les autorités militaires en Haïti, qui continuent de faire obstacle 
à la pleine application de l'Accord, notamment en laissant se 
développer des actes de violence contraires aux engagements 
qu'elles ont souscrits dans cet accord. Il accorde son plein appui 
aux efforts déployés par le Représentant spécial du Secrétaire 
général, M. Dante Caputo, afin de mettre un terme à la crise et 
d'assurer sans tarder le retour à la démocratie et à l'état de droit 
en Haïti. 

Le Conseil de sécurité, rappelant les points 7 et 8 de l'Ac-
cord de Governors Island, qui prévoient le départ du comman-
dant en chef des forces armées haïtiennes et la nomination d'un 
nouveau commandant des forces de police, affirme que ces 
dispositions doivent être appliquées sans plus tarder. 

Le Conseil de sécurité réitère son soutien au Gouvernement 
légitime d'Haïti et rappelle qu'il tient les autorités militaires 
pour responsables de la sécurité des membres de ce gouverne-
ment ainsi que des parlementaires. Il continue également de 
tenir les autorités militaires pour responsables de la sécurité de 
tous les membres du personnel des Nations Unies en Haïti. 

Le Conseil de sécurité avertit que, si l'Accord de Governors 
Island n'est pas pleinement appliqué, il envisagera des mesures 
supplémentaires s'ajoutant à celles prévues par les résolu-
tions 841 (1993), 873 (1993) et 875 (1993). 

Le Conseil de sécurité souligne l'importance qu'il attache à la 
pleine application des mesures prévues dans les résolutions sus-
mentionnées par tous les États, y compris les pays de la région. 

Le Conseil continuera de suivre de près la situation en Haïti 
dans les jours à venir. 

__________________ 
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Décision du 30 octobre 1993 (3301
e
 séance) :  

déclaration du Président du Conseil 

À sa 3301
e
 séance, le 30 octobre 1993, le Conseil a 

repris son examen de la question. Après que le Conseil 
eut adopté l'ordre du jour, le Président a déclaré que, à la 
suite de consultations entre les membres du Conseil, il 
avait été autorisé à faire au nom de celui-ci la déclaration 
suivante

61
 : 

Le Conseil de sécurité continue d'exiger que l'Accord de 
Governors Island soit respecté intégralement et sans conditions 
et que soient assurés le retour dans les meilleurs délais du pré-
sident Aristide ainsi que la démocratie pleine et entière en Haïti, 
conformément aux résolutions pertinentes du Conseil et aux 
déclarations de son Président sur la question. Il réaffirme que 
l'Accord de Governors Island demeure pleinement en vigueur et 
constitue le seul cadre valide pour le règlement de la crise en 
Haïti qui continue de menacer la paix et la sécurité dans la 
région. 

Le Conseil de sécurité est profondément préoccupé par les 
souffrances du peuple haïtien qui résultent directement du refus 
des autorités militaires de respecter le processus de Governors 
Island. 

Le Conseil de sécurité souligne que les signataires de l'Ac-
cord de Governors Island demeurent tenus d'en respecter inté-
gralement les dispositions. Il condamne le fait que le général 
Cédras et les autorités militaires ne se sont pas jusqu'ici acquit-
tés des obligations que leur impose cet accord. Il déplore en 
outre le fait que les dirigeants militaires haïtiens ont suscité et 
perpétué en Haïti un climat, tant sur le plan politique que sur 
celui de la sécurité, qui empêche le retour du Président en Haïti, 
tel que prévu au paragraphe 9 de l'Accord de Governors Island. 

Le Conseil de sécurité appuie l'invitation adressée par l'En-
voyé spécial du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies et du Secrétaire général de l'Organisation des États amé-
ricains à toutes les parties pour qu'elles se réunissent la semaine 
prochaine afin, exclusivement, de surmonter les obstacles à 
l'application intégrale de l'Accord de Governors Island qui 
subsistent encore. En outre, il se déclare de nouveau résolu à 
maintenir et à faire dûment appliquer les sanctions contre 
Haïti jusqu'à ce que les engagements pris à Governors Island 
soient honorés, et à envisager de renforcer celles-ci, confor-
mément à ses résolutions 873 (1993) et 875 (1993) et à la 
déclaration de son président datée du 25 octobre 1993, si les 
autorités militaires continuent à compromettre le passage à la 
démocratie. À cet égard, il prie le Secrétaire général de lui faire 
rapport d'urgence. 

Décision du 15 novembre 1993 (3314
e
 séance) :  

déclaration du Président du Conseil 

Le 11 novembre 1993, conformément à la déclaration 
faite par le Président du Conseil le 30 octobre 1993, le 
Secrétaire général a soumis au Conseil un rapport sur la 
question concernant Haïti

62
 dans lequel il décrivait les 

événements survenus à la suite du départ du Harlan 
County et du retrait de la MINUHA et de la MICIVIH. 
Le 23 octobre 1993, un « comité de crise » dirigé par le 
Président de la Chambre des députés et composé de par-
__________________ 

61 S/26668. 
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lementaires opposés au Président Aristide avait proposé 
un compromis en 11 points prévoyant, entre autres, un 
vote simultané sur les lois relatives à l'amnistie et à la 
police, à l'élargissement du gouvernement et à l'élabora-
tion par le gouvernement d'un protocole régissant la 
présence de missions internationales. Le 26 octobre, le 
Front national pour le changement et la démocratie 
(FNCD), bloc parlementaire qui appuyait le Président 
Aristide, avait offert son propre compromis en huit 
points. Le 28 octobre 1993, le Président Aristide avait pris 
la parole devant l'Assemblée générale et, entre autres, de-
mandé un blocus complet et total d'Haïti et le départ des 
dirigeants militaires haïtiens, après quoi il convoquerait le 
Parlement pour voter sur les projets de lois relatifs à la 
police et à l'amnistie. Dans une déclaration faite à la 
presse au nom du Secrétaire général, le 29 octobre 1993, 
le Représentant spécial avait exprimé son regret que le 
calendrier prévu dans l'Accord de Governors Island n'ait 
pas été respecté, avait annoncé que le recours à l'ar-
ticle 149 de la Constitution haïtienne obligerait le Secré-
taire général à recommander au Conseil le renforcement 
des sanctions et avait proposé qu'il se tienne une réunion 
pour discuter de la mise en œuvre des paragraphes 5 à 9 
de l'Accord de Governors Island. Cette réunion avait 
ultérieurement était convoquée par le Représentant spé-
cial mais remise au 5 novembre 1993, les représentants 
de l'armée ne s'étant pas présentés. Par la suite, dans une 
déclaration à la presse, le Représentant spécial avait 
qualifié de regrettable l'absence des forces armées 
haïtiennes. En outre, il avait fait observer que l'Accord de 
Governors Island demeurait la base de tout règlement de 
la crise haïtienne et avait réaffirmé la ferme volonté de la 
communauté internationale de persévérer pour trouver un 
règlement négocié dans le contexte dudit accord. 

À sa 3314
e
 séance, le 15 novembre 1993, le Conseil a 

inscrit le rapport du Secrétaire général à son ordre du 
jour. Après que le Conseil eut adopté l'ordre du jour, le 
Président (Cap-Vert) a appelé l'attention des membres du 
Conseil sur une lettre datée du 12 novembre 1993 adres-
sée au Président du Conseil par le représentant d'Haïti

63
 

transmettant le compte rendu d'une réunion tenue du 9 au 
11 novembre 1993 entre le Président Aristide et une 
délégation gouvernementale, à l'occasion de laquelle les 
participants avaient adopté un certain nombre de résolu-
tions par lesquelles, entre autres, ils avaient affirmé que 
le gouvernement du Premier Ministre Robert Malval de-
meurait au pouvoir avec la confiance absolue et complète 
du Président d'Haïti et que l'Accord de Governors Island 
demeurait le seul cadre de règlement de la crise et devait 
être appliqué dans son intégralité; avaient prié la com-
munauté internationale d'assurer le retour immédiat de la 
MICIVIH et le déploiement rapide de la MINUHA; et 
avaient insisté sur la nécessité pour les forces armées 
haïtiennes d'honorer scrupuleusement les engagements 
qu'elles avaient assumés dans le cadre de l'Accord de 
Governors Island. Le Président a alors fait savoir que, à 
la suite de consultations entre les membres du Conseil, il 
__________________ 
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avait été autorisé à faire au nom de celui-ci la déclaration 
suivante

64
 : 

Le Conseil de sécurité prend note du rapport du Secrétaire 
général sur la question concernant Haïti et de la lettre datée du 
12 novembre 1993, émanant du Représentant permanent d'Haïti 
auprès de l'Organisation des Nations Unies. 

Le Conseil de sécurité loue les efforts de l'Envoyé spécial 
des Secrétaires généraux de l'Organisation des Nations Unies et 
de l'Organisation des États américains, M. Dante Caputo, prend 
note de son rapport oral fait au Conseil le 12 novembre 1993 et 
confirme son plein soutien à la diplomatie active qu'il continue 
de mener pour résoudre la crise en Haïti. 

Le Conseil de sécurité condamne les autorités militaires de 
Port-au-Prince pour n'avoir pas pleinement respecté l'Accord de 
Governors Island et en particulier les points 7, 8 et 9. Il réaf-
firme que cet accord constitue le seul cadre valide pour ré-
soudre la crise en Haïti, qui continue de menacer la paix et la 
sécurité de la région. 

Le Conseil de sécurité réaffirme également son soutien au 
Président démocratiquement élu, M. Jean-Bertrand Aristide, et 
au Gouvernement légal de M. Robert Malval. Il rappelle qu'il 
tient les autorités militaires responsables de la sécurité des 
membres de ce gouvernement ainsi que de la sécurité du per-
sonnel de l'Organisation des Nations Unies et de l'Organisation 
des États américains en Haïti. 

Le Conseil de sécurité est profondément préoccupé par le 
sort malheureux du peuple haïtien. Il réaffirme que les autorités 
militaires haïtiennes sont pleinement responsables de ces souf-
frances qui résultent directement du non-respect de leurs enga-
gements publics à l'égard de l'Accord de Governors Island. Le 
Conseil exprime sa détermination à réduire l'impact de la pré-
sente situation sur les groupes les plus vulnérables et appelle les 
États Membres à poursuivre et à intensifier leur assistance 
humanitaire au peuple d'Haïti. Le Conseil de sécurité se félicite 
à cet égard de la décision du Secrétaire général d'envoyer une 
équipe de personnels humanitaires supplémentaires en Haïti. 

Le Conseil de sécurité encourage le Secrétaire général, agis-
sant en consultation avec le Secrétaire général de l'Organisation 
des États américains, à s'employer au retour le plus rapide 
possible de la Mission civile internationale en Haïti 
(MICIVIH). Il prie le Secrétaire général de poursuivre la prépa-
ration de mesures supplémentaires, notamment en vue d'une 
Mission des Nations Unies en Haïti (MINUHA) qui serait dé-
ployée si les conditions le permettent, conformément à l'Accord 
de Governors Island. 

Le Conseil de sécurité souligne que les sanctions contenues 
dans les résolutions 841 (1993) du 16 juin 1993, 873 (1993) du 
13 octobre 1993 et 875 (1993) du 16 octobre 1993 resteront en 
vigueur jusqu'à ce que les objectifs de l'Accord de Governors 
Island soient atteints, y compris le départ du commandant en 
chef des Forces armées d'Haïti, la création d'une nouvelle force 
de police permettant la restauration de l'ordre constitutionnel en 
Haïti et le retour du Président démocratiquement élu. 

Le Conseil de sécurité réaffirme sa détermination, exprimée 
dans les résolutions susmentionnées, d'assurer la pleine et effec-
tive mise en œuvre des sanctions actuelles. Il se félicite des me-
sures adoptées à cet effet par des États à titre national conformé-
ment à la Charte des Nations Unies et aux résolutions pertinentes 
du Conseil de sécurité. À cet égard, il est prêt à envisager des 
mécanismes supplémentaires et des mesures pratiques afin d'aider 
à vérifier le plein respect des décisions du Conseil. 

__________________ 
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Le Conseil de sécurité réaffirme sa détermination d'envisa-
ger de renforcer les mesures concernant Haïti conformément à 
ses résolutions 873 (1993) et 875 (1993) et aux déclarations de 
son Président en date du 25 octobre 1993 et du 30 octobre 1993 
si les autorités militaires continuent de faire obstacle au plein 
respect de l'Accord de Governors Island, empêchant ainsi la 
restauration de l'ordre légal et de la démocratie en Haïti. 

Décision du 10 décembre 1993 : lettre adressée  

au Secrétaire général par le Président du Conseil 

Le 26 novembre 1993, le Secrétaire général a, comme 
suite à la résolution 867 (1993), soumis au Conseil un 
rapport concernant la MINUHA dans lequel il évoquait la 
question de savoir si de réels progrès avaient ou non été 
accomplis sur la voie de la mise en œuvre de l'Accord de 
Governors Island et du Pacte de New York

65
. Le Secré-

taire général avait rappelé que le mandat de la MINUHA 
avait été sérieusement entravé par les événements qui 
s'étaient produits en Haïti et qui avaient constitué une 
violation par les forces armées haïtiennes de l'Accord de 
Governors Island et, entre autres, empêché le débarque-
ment, le 11 octobre 1993, d'un contingent de la compo-
sante militaire de la Mission. Il rappelait en outre que, à 
la suite des événements intervenus depuis lors, y compris 
le retrait d'Haïti des éléments avancés de la MINUHA, il 
avait été décidé d'évacuer du pays le plus gros de la 
MICIVIH le 15 octobre 1993. Le Secrétaire général no-
tait que la MINUHA ne pourrait s'acquitter avec succès 
de son mandat que si elle pouvait compter sur la coopéra-
tion pleine et active des deux parties à l'Accord de Go-
vernors Island. Jusqu'alors, les autorités militaires 
haïtiennes n'avaient pas fait preuve de la coopération re-
quise, n'ayant pas honoré les engagements qu'elles 
avaient assumés solennellement dans le cadre de l'Accord 
de Governors Island. Cela étant, force était pour le Secré-
taire général de conclure que la MINUHA ne pourrait pas 
s'acquitter du mandat qui lui avait été confié par la réso-
lution 867 (1993) tant que l'attitude des dirigeants mili-
taires haïtiens n'aurait pas clairement changé du tout au 
tout. Avec l'assistance de son Représentant spécial, il 
avait l'intention de poursuivre, comme demandé par le 
Conseil, les efforts visant à susciter un tel changement 
d'attitude en vue de garantir la mise en œuvre de l'Accord 
de Governors Island et la participation de l'ONU au pro-
cessus de paix, comme envisagé dans ledit accord. 

Par lettre datée du 10 décembre 1993
66

, le Président 
du Conseil (Chine) a informé le Secrétaire général de ce 
qui suit : 

Les membres du Conseil de sécurité accueillent avec satis-
faction votre rapport du 26 novembre 1993. Conformément à la 
résolution 867 (1993) du 23 novembre 1993, ils poursuivent 
leur examen, fondé sur votre rapport, et ils ne voient pas de 
raison pour laquelle le mandat de la Mission des Nations Unies 
en Haïti (MINUHA) ne devrait pas être maintenu pendant toute 
la durée de la période de six mois autorisée par la résolu-
tion 867 (1993). 

__________________ 
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Décision du 10 janvier 1994 (3328
e
 séance) :  

déclaration du Président du Conseil 

À sa 3328
e
 séance, le 10 janvier 1994, le Conseil a re-

pris son examen de la question. Après que le Conseil eut 
adopté l'ordre du jour, le Président (République tchèque) 
a appelé l'attention des membres du Conseil sur une lettre 
datée du 15 décembre 1993 adressée au Secrétaire géné-
ral par les représentants du Canada, des États-Unis, de la 
France et du Venezuela

67
 transmettant le texte de l'exposé 

des conclusions adoptées lors de la réunion des Amis du 
Secrétaire général pour Haïti tenue à Paris les 13 et 
14 décembre 1993. Le Président a alors fait savoir que, à 
la suite de consultations entre les membres du Conseil, il 
avait été autorisé à faire au nom de celui-ci la déclaration 
suivante

68
 : 

Le Conseil de sécurité se déclare à nouveau profondément 
préoccupé par les souffrances endurées par le peuple haïtien 
dans la crise actuelle et réaffirme sa détermination à réduire au 
minimum l'incidence de cette crise sur les groupes les plus 
vulnérables en Haïti. 

Le Conseil de sécurité se félicite à cet égard de l'arrivée im-
minente en Haïti d'une cargaison de carburant dont le Comité 
du Conseil de sécurité créé par la résolution 841 (1993) a ap-
prouvé la livraison. 

Le Conseil de sécurité se félicite également du rôle que l'Or-
ganisation panaméricaine de la santé (OPS) joue dans l'achemi-
nement, la livraison et la distribution de carburant à des fins 
humanitaires. 

Le Conseil de sécurité attache une grande importance à 
l'aide humanitaire en Haïti, et en particulier à ce qu'aucun obs-
tacle ne vienne entraver l'acheminement et la distribution du 
carburant utilisé à des fins humanitaires. Il tiendra pour respon-
sables tous ceux, autorités ou individus en Haïti, qui entrave-
raient de quelque manière que ce soit l'acheminement et la 
distribution de cette aide sous la responsabilité globale de 
l'OPS, ou qui manqueraient à l'obligation qui leur incombe de 
veiller à ce qu'elle parvienne bien à ceux à qui elle est destinée : 
ceux qui ont besoin d'aide humanitaire. Il tiendra de même pour 
responsables tous ceux, autorités ou individus en Haïti, qui 
portent atteinte à la sécurité de tous les personnels participant 
aux opérations d'aide humanitaire. 

Le Conseil de sécurité réaffirme à nouveau sa détermination 
à assurer le rétablissement de la légalité constitutionnelle en 
Haïti, en application de ses résolutions pertinentes. Il partage à 
cet égard la position des Amis du Secrétaire général sur la 
question d'Haïti selon laquelle le processus défini par l'Accord 
de Governors Island, qui prévoit notamment le retour du Prési-
dent Aristide, constitue le seul cadre viable pour sortir de la crise 
en Haïti et aboutir à l'instauration d'un véritable État de droit. 

Décision du 23 mars 1994 (3352
e
 séance) :  

résolution 905 (1994) 

Le 18 mars 1994, comme suite à son rapport du 
19 janvier 1994

69
, le Secrétaire général a soumis au Con-

__________________ 

67 S/26881. 
68 S/PRST/1994/2. 
69 S/1994/54. Dans ce rapport, le Secrétaire général avait informé le 

Conseil que, malgré les efforts faits par son Représentant spécial et les 
Amis du Secrétaire général pour Haïti, il n'y avait eu dans l'attitude des 

seil un rapport sur la MINUHA
70

 dans lequel il l'infor-
mait que, malgré les efforts incessants déployés en son 
nom par son Représentant spécial et par les Amis du 
Secrétaire général pour Haïti, il n'y avait eu dans la situa-
tion qui prévalait en Haïti aucun changement qui aurait 
permis de réactiver la MINUHA. Néanmoins, les efforts 
visant à trouver une solution à l'impasse politique se 
poursuivaient sans relâche. Les événements politiques en 
Haïti avaient été encourageants. Le 19 février 1994, les 
membres du Parlement étaient parvenus à un accord sur 
un plan visant à sortir de l'impasse et à reprendre la mise 
en œuvre de l'Accord

71
, Le Président Aristide, pour sa 

part, avait exprimé la crainte qu'un tel plan n'aille à l'en-
contre de l'Accord et avait déclaré qu'il ne pouvait donc 
pas l'accepter. Cela étant, le Secrétaire général recom-
mandait au Conseil d'envisager d'autoriser la prorogation 
du mandat de la MINUHA, sous sa forme existante, pour 
une période de trois mois, ce qui permettrait de réactiver 
la Mission dans un minimum de temps si l'on voulait 
sortir de l'impasse politique et commencer à mettre en 
œuvre l'Accord de Governors Island. 

À sa 3352
e
 séance, le 23 mars 1994, le Conseil a ins-

crit le rapport du Secrétaire général à son ordre du jour. 
Après que le Conseil eut adopté l'ordre du jour, le Prési-
dent (France) a appelé l'attention des membres du Con-
seil sur un projet de résolution rédigé lors des consulta-
tions préalables du Conseil

72
.  

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 905 (1994), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant ses résolutions 841 (1993) du 16 juin 1993, 
861 (1993) du 27 août 1993, 862 (1993) du 31 août 1993, 
867 (1993) du 23 septembre 1993, 873 (1993) du 13 octobre 
1993 et 875 (1993) du 16 octobre 1993, 

Profondément préoccupé par l'obstruction persistante à l'en-
voi de la Mission des Nations Unies en Haïti (MINUHA) con-
formément à la résolution 867 (1993), et par le fait que les for-
ces armées d'Haïti n'ont pas assumé leurs responsabilités afin de 
permettre à la Mission de commencer sa tâche, 

Ayant examiné les rapports du Secrétaire général en date du 
26 novembre 1993, du 19 janvier 1994 et du 18 mars 1994, 

Soulignant l'importance continue de l'Accord de l'Île des 
Gouverneurs en date du 3 juillet 1993 entre le Président de la 
République d'Haïti et le commandant en chef des forces armées 
d'Haïti visant à promouvoir la restauration de la paix et de la 
stabilité en Haïti, y compris les dispositions du paragraphe 5 
aux termes desquelles les parties demandent une assistance 
pour la modernisation des forces armées d'Haïti et l'établisse-
ment d'une nouvelle force de police avec la présence de per-
sonnels des Nations Unies dans ces domaines, 

                                                                                             
dirigeants militaires haïtiens à l'égard de la mise en œuvre de l'Accord 

de Governors Island aucun changement sensible qui aurait permis de 
réactiver la MINUHA.  
70 S/1994/311.  
71 Ce plan a été transmis au Conseil le 20 février 1994 (S/1994/203).  
72 S/1994/325. 
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1. Prend note des rapports susmentionnés du Secrétaire 
général; 

2. Décide de prolonger le mandat de la Mission des Na-
tions Unies en Haïti (MINUHA) jusqu'au 30 juin 1994; 

3. Prie le Secrétaire général de lui présenter un rapport au 
moment où les conditions seraient réunies en Haïti pour le 
déploiement de la MINUHA avec des objectifs conformes au 
paragraphe 5 de l'Accord de l'Île des Gouverneurs, et de faire 
des recommandations précises prenant en compte les circons-
tances prévalant au moment du rapport sur la composition de la 
MINUHA et l'étendue de ses activités dans le cadre des niveaux 
d'effectifs globaux fixés par la résolution 867 (1993); 

4. Décide de rester saisi activement de la question. 

Décision du 6 mai 1994 (3376
e
 séance) :  

résolution 917 (1994) 

À sa 3376
e
 séance, le 6 mai 1994, le Conseil a repris 

son examen de la question. Après avoir adopté l'ordre du 
jour, le Conseil a invité les représentants du Canada, 
d'Haïti et du Venezuela, à leur demande, à participer à la 
discussion sans droit de vote. Le Président (Nigéria) a 
appelé l'attention des membres du Conseil sur un projet 
de résolution présenté par l'Argentine, le Canada, les 
États-Unis, la France et le Venezuela

73
 et a donné lecture 

des modifications qui avaient été apportées au projet sous 
sa forme provisoire. 

Le représentant d'Haïti a déclaré que son gouverne-
ment appuyait la présentation au Conseil d'un projet de 
résolution prévoyant l'application de mesures allant dans 
le sens de celles qu'avait demandé le Président Aristide, 
en particulier dans l'allocution qu'il avait prononcée de-
vant l'Assemblée générale le 28 octobre 1993 ainsi que 
dans la lettre qu'il avait adressée au Secrétaire général le 
9 mars 1994. Le but du projet de résolution était d'obliger 
les dirigeants des forces armées haïtiennes à honorer les 
engagements qu'ils avaient assumés lorsqu'ils avaient 
signé l'Accord de Governors Island. Le représentant 
d'Haïti a fait valoir que l'arrivée soudaine sur la scène 
politique haïtienne d'une organisation paramilitaire connue 
sous le nom de Front révolutionnaire pour l’avancement et 
le progrès en Haïti (FRAPH) avait coïncidé non seulement 
avec une aggravation de la criminalité mais aussi avec des 
violations sans précédent des droits de l'homme, et il a 
exprimé l'espoir que le projet de résolution aurait le ré-
sultat souhaité, même avant son entrée en vigueur. Le 
départ des militaires et le rétablissement immédiat du 
Président Aristide dans ses fonctions légitimes. Le repré-
sentant d'Haïti avait conclu en faisant appel à la commu-
nauté internationale pour qu'elle veille à ce que les sanc-
tions prévues dans le projet de résolution soient 
pleinement appliquées, soulignant que le succès de cette 
initiative dépendait d'une observation rigoureuse du pro-
jet de résolution

74
. 

La représentante du Canada a déclaré que les sanc-
tions existantes ne s'étaient pas avérées suffisantes pour 
__________________ 

73 S/1994/541. 
74 S/PV.3376, p. 2 et 3.  

obtenir que les autorités militaires haïtiennes se confor-
ment aux obligations qui leur incombaient en vertu de 
l'Accord de Governors Island. Aussi, le Canada était-il au 
nombre des auteurs du projet de résolution à l'examen, 
qui tendait à poser un embargo commercial complet et un 
certain nombre de mesures visant expressément les auto-
rités militaires et les autres complices du coup d'État de 
1991. Relevant que les sanctions existantes et les nou-
velles mesures prévues dans le projet de résolution ne 
seraient efficaces que si elles étaient pleinement appli-
quées par tous les États, la représentante du Canada a 
déclaré que son pays participait à la force d'interdiction 
maritime visant à assurer la pleine application des sanc-
tions. Relevant également que les violations des sanc-
tions à travers la frontière terrestre entre Haïti et la Ré-
publique dominicaine émoussaient l'impact des mesures 
adoptées par le Conseil, la représentante du Canada a 
appuyé la demande des autorités dominicaines tendant à 
ce que l'ONU fournisse une assistance à leur pays. À son 
avis, une assistance technique internationale, y compris 
le cas échéant le déploiement d'observateurs internatio-
naux, aiderait à faire en sorte que la République domini-
caine puisse s'acquitter efficacement de ses responsabili-
tés. D'aucuns avaient fait valoir que des sanctions plus 
énergiques ne feraient qu'aggraver la situation humani-
taire déjà effarante qui prévalait en Haïti, la représentante 
du Canada a exprimé l'avis que le sort que connaissait la 
population haïtienne était imputable exclusivement au 
fait que les autorités militaires refusaient d'honorer leurs 
engagements. À ce propos, toute tentative de faire obs-
tacle à la livraison de l'assistance humanitaire internatio-
nale ou de mettre en danger la sécurité et la sûreté per-
sonnelles des participants à cette action serait réprimée

75
. 

Le représentant du Venezuela a dit que la protection 
des droits de l'homme et le rejet de la dictature ne sau-
raient tolérer aucun compromis et aucune négociation qui 
pourraient permettre aux coupables de demeurer impunis. 
S'il fallait certes avoir les réalités à l'esprit et rechercher 
les moyens de sortir de la crise, de tels efforts ne devaient 
pas être prolongés au point qu'ils deviendraient une ma-
nifestation de faiblesse. Si la communauté internationale 
fléchissait dans son appui ou commençait à interpréter 
l'Accord de Governors Island et le Pacte de New York de 
manière à en limiter la portée, elle ne ferait que prolonger 
la crise et les souffrances du peuple haïtien. Le représen-
tant du Venezuela a averti que tout retard, toute hésita-
tion, toute distorsion des objectifs fondamentaux pour-
raient avoir des conséquences terribles, comme des 
violations des droits de l'homme. Il demandait à tous les 
pays de ne pas violer le régime des sanctions et de ré-
primer toute violation de sorte que les sanctions puissent 
demeurer brèves et aient un impact plus marqué sur les 
coupables que sur le peuple haïtien. En outre, la com-
munauté internationale devait être prête à offrir à Haïti 
une assistance technique, administrative et matérielle pour 

__________________ 

75 Ibid., p. 3 et 4.  
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l'aider à forger une démocratie politique, économique et 
sociale

76
. 

Prenant la parole pour expliquer son vote, le représen-
tant de l'Argentine a dit que la communauté internatio-
nale ne pouvait pas demeurer impassible face aux viola-
tions odieuses des droits de l'homme commises en Haïti 
et se devait de réagir dans le cadre de la Charte des Na-
tions Unies. Du fait de sa portée, la tragédie d'Haïti trans-
cendait les frontières des pays. La communauté interna-
tionale ne pouvait pas considérer comme une question 
purement interne les violations graves et systématiques 
des droits de l'homme commises à l'intérieur du territoire 
d'un État déterminé. Le représentant de l'Argentine a 
relevé que, pour la première fois, les mesures prévues 
dans le projet de résolution avaient été des sanctions 
personnalisées. L'histoire récente montrait que, avec le 
temps et de la persévérance, les sanctions économiques 
pouvaient produire des résultats. Elles isolaient un pays 
et, en l'espèce, imputaient clairement la responsabilité de 
la situation à ceux qui avaient saisi le pouvoir. Le projet 
de résolution reflétait le clair objectif de la communauté 
internationale, qui était, avec le soutien uni de la région 
de l'Amérique latine et des Caraïbes, de rétablir la démo-
cratie en Haïti. À ce propos, le représentant de l'Argen-
tine a fait valoir que la démocratie et les droits de 
l'homme étaient étroitement liés car la démocratie était le 
seul système de gouvernement qui, par définition, exi-
geait que les droits de l'homme soient respectés et, en 
outre, comportait des mécanismes internes permettant de 
remédier aux violations des droits de l'homme. Le repré-
sentant de l'Argentine a conclu en ajoutant que, si l'on 
voulait que les sanctions produisent tout leur impact, leur 
application devait être surveillée comme il convient non 
seulement sur terre mais aussi en haute mer

77
. 

Le représentant de l'Espagne a relevé que l'adoption 
du projet de résolution devait être replacée dans le con-
texte de la dégradation de la situation des droits de 
l'homme en Haïti. Les mesures d'embargo qu'il prévoyait 
n'étaient pas une fin en soi mais seulement un instrument 
devant être utilisé pour promouvoir la réalisation des 
objectifs politiques reflétés dans l'Accord de Governors 
Island et le Pacte de New York, qui demeuraient le cadre 
de référence obligatoire pour toute solution de la crise 
politique et sociale en Haïti. Ces mesures n'étaient pas 
dirigées contre le peuple haïtien. Au contraire, le projet 
de résolution était conçu de sorte que tout le poids des 
sanctions retombe sur les responsables de la crise. L'ob-
jectif ultime des sanctions était de faciliter le rétablisse-
ment de la démocratie en Haïti et le retour du Président 
Aristide. Le représentant de l'Espagne a rappelé en outre 
que l'efficacité des sanctions dépendrait aussi du respect 
scrupuleux par les États des résolutions du Conseil. 
Comme dans d'autres cas, force était de reconnaître que 
les pays voisins devraient consentir un effort particulier 
et subiraient un grave préjudice économique. Il n'était 
__________________ 

76 Ibid., p. 4 et 5. 
77 Ibid., p. 5 et 6.  

donc que naturel que le projet de résolution envisage 
favorablement la présentation d'une demande d'assistance 
en application de l'Article 50 de la Charte

78
. 

La représentante des États-Unis a souligné que le pro-
jet de résolution était l'aboutissement d'une pleine coopé-
ration entre les États d'Amérique latine et des Caraïbes, 
les membres du Conseil et le gouvernement démocrati-
quement élu d'Haïti. Conscients que les sanctions étaient 
un instrument peu apprécié et que les mesures prévues 
dans le projet de résolution pouvaient aggraver les souf-
frances du peuple haïtien, les États-Unis et la communauté 
internationale avaient entrepris une intervention d'aide 
humanitaire à une échelle massive. Toutefois, les sanc-
tions étaient l'une des armes les plus puissantes à la dis-
position de la communauté internationale. L'adoption du 
projet de résolution imposait aux États Membres une 
sérieuse obligation morale, qui était de persévérer et 
d'appliquer les sanctions de sorte qu'elles parviennent à 
leur objectif dans les délais les plus brefs possibles. Si-
multanément, la représentante des États-Unis a reconnu 
que la charge que représentait l'application des sanctions 
ne touchait pas également tous les États

79
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 917 (1994), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant ses résolutions 841 (1993) du 16 juin 1993, 
861 (1993) du 27 août 1993, 862 (1993) du 31 août 1993, 
867 (1993) du 23 septembre 1993, 873 (1993) du 13 octobre 
1993, 875 (1993) du 16 octobre 1993 et 905 (1994) du 23 mars 
1994, 

Rappelant les déclarations de son président en date des 
11 octobre 1993, 25 octobre 1993, 30 octobre 1993, 15 novembre 
1993 et 10 janvier 1994, 

Prenant note des résolutions MRE/RES.1/91, MRE/RES.2/91, 
MRE/RES.3/92, MRE/RES.4/92 et MRE/RES.5/93, adoptées 
par les ministres des affaires étrangères des pays membres de 
l'Organisation des États américains, ainsi que des résolutions 
CP/RES.575 (885/92) et CP/RES.594 (923/92) et des déclara-
tions CP/Dec.8 (927/93), CP/Dec.9 (931/93), CP/Dec.10 
(934/93) et CP/Dec.15 (967/93), adoptées par le Conseil per-
manent de l'Organisation des États américains, 

Prenant note en particulier de la résolution CP/RES.610 
(968/93) de l'Organisation des États américains, en date du 
18 octobre 1993, 

Ayant à l'esprit le relevé de conclusions adopté lors de la 
Réunion des Quatre Amis du Secrétaire général sur la question 
d'Haïti, tenue à Paris les 13 et 14 décembre 1993 (S/26881), 

Ayant examiné les rapports du Secrétaire général, en date du 
19 janvier 1994 et du 18 mars 1994, sur la Mission des Nations 
Unies en Haïti (MINUHA), 

Saluant les efforts que ne cesse de déployer l'Envoyé spécial 
pour Haïti des Secrétaires généraux de l'Organisation des Na-
tions Unies et de l'Organisation des États américains en vue de 
parvenir à l'application de l'Accord de Governors Island et au 
rétablissement complet de la démocratie en Haïti, 

__________________ 

78 Ibid., p. 6 et 7.  
79 Ibid., p. 7. 
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Réaffirmant que l'objectif de la communauté internationale 
demeure le rétablissement de la démocratie en Haïti et le 
prompt retour du Président légitimement élu, Jean-Bertrand 
Aristide, dans le cadre de l'Accord de Governors Island, 

Soulignant dans ce contexte l'importance qu'il existe un cli-
mat et des conditions de sécurité propices à l'adoption de toutes 
les mesures législatives convenues dans l'Accord de Governors 
Island et le Pacte de New York, et à la préparation d'élections 
libres et régulières en Haïti, ainsi que le prévoit la constitution, 
dans le cadre du plein rétablissement de la démocratie en Haïti, 

Préoccupé par le refus persistant des autorités militaires 
d'Haïti, y compris la police, de s'acquitter des obligations qui 
leur incombent en vertu de l'Accord de Governors Island, et par 
les violations du Pacte de New York consécutif à cet Accord, 
commises par les organisations politiques parties audit Pacte 
dans le contexte des élections contestées du 18 janvier 1993, 

Condamnant fermement les nombreux cas d'exécutions extra-
judiciaires, d'arrestations arbitraires, de détention illégale, d'en-
lèvements, de viols et de disparitions forcées, le déni persistant 
de la liberté d'expression et l'impunité avec laquelle des civils 
armés ont pu opérer et continuent de le faire, 

Rappelant que, dans la résolution 873 (1993), le Conseil de 
sécurité a confirmé qu'il était prêt à imposer des mesures sup-
plémentaires si les autorités militaires en Haïti continuaient 
d'entraver les activités de la Mission des Nations Unies en Haïti 
(MINUHA) ou n'appliquaient pas dans leur intégralité ses 
résolutions pertinentes et les dispositions de l'Accord de Go-
vernors Island, 

Réaffirmant que, dans les circonstances uniques et exception-
nelles du moment, la situation créée par le fait que les autorités 
militaires d'Haïti ont manqué aux obligations qui leur incombent 
en vertu de l'Accord de Governors Island et ne se sont pas con-
formées aux résolutions pertinentes du Conseil de sécurité consti-
tuent une menace à la paix et à la sécurité dans la région, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, 

1. Demande aux parties à l'Accord de Governors Island et 
à toutes autres autorités en Haïti de coopérer pleinement avec 
l'Envoyé spécial des Secrétaires généraux de l'Organisation des 
Nations Unies et de l'Organisation des États américains en vue 
d'assurer l'application intégrale de l'Accord de Governors Island 
et de mettre ainsi fin à la crise politique en Haïti; 

2. Décide que tous les États devront refuser sans délai à 
tout aéronef l'autorisation de décoller de leur territoire, 
d'y atterrir ou de le survoler si l'aéronef est à destination ou en 
provenance du territoire d'Haïti, à l'exception des vols commer-
ciaux réguliers de passagers, à moins que le vol en question 
n'ait été approuvé, à des fins humanitaires ou à d'autres fins 
compatibles avec la présente résolution et les autres résolutions 
pertinentes, par le Comité créé par la résolution 841 (1993); 

3. Décide que tous les États devront interdire sans délai 
l'entrée sur leur territoire : 

a) À tous les membres du personnel de l'armée haïtienne, 
y compris la police, et aux membres de leur famille immédiate; 

b) Aux principaux participants au coup d'État de 1991 et 
aux gouvernements illégaux en place depuis le coup d'État, 
ainsi qu'aux membres de leur famille immédiate; 

c) À ceux qui sont employés par l'armée haïtienne ou qui 
agissent pour son compte, et aux membres de leur famille im-
médiate, à moins que leur entrée n'ait été approuvée, à des fins 
compatibles avec la présente résolution et les autres résolutions 
pertinentes, par le Comité créé par la résolution 841 (1993), et 

prie le Comité d'établir une liste tenue à jour, d'après les infor-
mations fournies par les États et les organisations régionales, 
des personnes visées au présent paragraphe; 

4. Invite instamment tous les États à geler sans délai les 
fonds et ressources financières de toutes les personnes visées au 
paragraphe 3 ci-dessus, de façon à garantir que ni ces fonds et 
ressources financières ni d'autres, quels qu'ils soient, ne seront, 
directement ou indirectement, mis à disposition ou rendus sus-
ceptibles d'être utilisés au bénéfice de ces personnes ou de 
l'armée haïtienne, y compris la police, par leurs ressortissants 
ou par toute personne se trouvant sur leur territoire; 

5. Décide que les dispositions énoncées dans les para-
graphes 6 à 10 ci-après, qui vont dans le sens de l'embargo 
recommandé par l'Organisation des États américains, prendront 
effet, pour autant que les mesures qui y sont prévues ne soient 
pas déjà entrées en vigueur conformément aux résolutions 
pertinentes précédentes, le 21 mai 1994 à 23 h 59 (heure d'hiver 
de New York) au plus tard et prie le Secrétaire général, prenant 
en compte les vues du Secrétaire général de l'Organisation des 
États américains, de faire rapport au Conseil le 19 mai 1994 au 
plus tard sur les mesures que l'armée aura prises pour se con-
former à ce qui lui est demandé dans l'Accord de Governors 
Island, ainsi qu'il est spécifié au paragraphe 18 ci-après; 

6. Décide que tous les États empêcheront : 

a) L'importation sur leur territoire de tous les produits de 
base et marchandises d'origine haïtienne exportés d'Haïti après 
la date susmentionnée; 

b) Toutes activités menées par leurs nationaux ou sur leur 
territoire qui auraient pour effet de favoriser l'exportation et le 
transit de tous produits de base ou marchandises d'origine 
haïtienne; et toutes transactions par leurs nationaux ou par des 
navires ou aéronefs de leur pavillon ou sur leur territoire portant 
sur des produits de base ou des marchandises d'origine 
haïtienne ou exportés d'Haïti après la date susmentionnée; 

7. Décide que tous les États empêcheront la vente ou la 
fourniture par leurs nationaux ou à partir de leur territoire ou au 
moyen de navires ou d'aéronefs battant leur pavillon de tous 
produits de base ou marchandises originaires ou non de leur 
territoire, à toute personne physique ou morale en Haïti ou à toute 
personne physique ou morale dans le cadre de toute transaction 
effectuée en Haïti ou à partir de ce pays, ainsi que toutes activités 
conduites par leurs nationaux ou sur leur territoire ayant pour 
effet de favoriser la vente ou la fourniture de ces produits de base 
ou marchandises, étant entendu que les interdictions énoncées 
dans le présent paragraphe ne s'appliquent pas : 

a) Aux fournitures destinées à un usage strictement médi-
cal ni aux denrées alimentaires; 

b) Sous réserve de l'approbation du Comité créé par la ré-
solution 841 (1993) selon la procédure d'approbation tacite, aux 
autres produits de base et marchandises de caractère essentiel-
lement humanitaire; 

c) Au pétrole et aux produits pétroliers, y compris le pro-
pane à usage ménager, autorisés conformément au paragraphe 7 
de la résolution 841 (1993); 

d) Aux autres produits de base et marchandises autorisés 
conformément au paragraphe 3 de la résolution 873 (1993); 

8. Décide que les interdictions énoncées aux paragraphes 6 
et 7 ci-dessus ne s'appliqueront pas au commerce de matériaux 
d'information, y compris de livres et d'autres publications, 
nécessaires à la libre circulation de l'information et décide en 
outre que les journalistes pourront faire entrer et sortir leur ma-
tériel sous réserve des conditions et clauses agréées par le 
Comité créé par la résolution 841 (1993); 
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9. Décide d'interdire l'entrée sur le territoire ou dans la mer 
territoriale d'Haïti à tout moyen de transport acheminant des 
marchandises ou des produits dont l'exportation par Haïti ou 
dont la vente ou la fourniture à Haïti seraient interdites en vertu 
des paragraphes 6 et 7 ci-dessus, à l'exception des navires de 
lignes régulières faisant escale à Haïti chargés de marchandises 
autorisées conformément au paragraphe 7, et transportant éga-
lement d'autres marchandises ou produits en transit vers 
d'autres destinations, sous la condition que des arrangements de 
contrôle aient été officiellement convenus avec les États qui 
coopèrent avec le Gouvernement légitime d'Haïti comme il est 
prévu au paragraphe 1 de la résolution 875 (1993) et au para-
graphe 10 ci-après; 

10. Agissant également en vertu du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies, demande aux États Membres, agis-
sant à titre national ou dans le cadre d'organismes ou d'arran-
gements régionaux, et coopérant avec le Gouvernement légi-
time d'Haïti, d'user des mesures qu'appelle la situation actuelle, 
sous l'autorité du Conseil de sécurité, pour assurer la stricte 
application des dispositions de la présente résolution et des 
résolutions antérieures pertinentes, et en particulier d'inter-
rompre la navigation maritime en provenance et en direction 
d'Haïti lorsqu'il le faudra pour inspecter et vérifier les cargai-
sons et destinations, ainsi que de veiller à ce que le Comité créé 
par la résolution 841 (1993) soit tenu régulièrement au courant; 

11. Décide que tous les États, y compris les autorités en 
Haïti, prendront les mesures nécessaires pour qu'il ne puisse 
être fait droit à aucune réclamation présentée par les autorités 
en Haïti, par toute personne physique ou morale en Haïti ou par 
toute personne agissant par l'intermédiaire ou pour le compte de 
telles personnes physiques ou morales et ayant pour objet l'exé-
cution d'une obligation, d'une garantie financière, d'une indem-
nité ou d'un engagement émis ou octroyés à raison d'un contrat 
ou d'une opération ou en liaison avec un contrat ou une opéra-
tion dont l'exécution aurait été affectée du fait des mesures 
imposées par la présente résolution ou les résolutions 841 
(1993), 873 (1993) et 875 (1993) ou en application desdites 
résolutions; 

12. Demande à tous les États, y compris ceux qui ne sont 
pas membres de l'Organisation des Nations Unies, et à toutes 
les organisations internationales, de se conformer strictement 
aux dispositions de la présente résolution et des résolutions 
pertinentes antérieures, nonobstant l'existence de tous droits ou 
obligations conférés ou imposés par tout accord international ou 
tout contrat conclu avant la date d'entrée en vigueur des me-
sures prévues par la présente résolution ou d'autres résolutions 
pertinentes antérieures ou par toute licence ou tout permis 
octroyé avant cette date d'entrée en vigueur; 

13. Prie tous les États de rendre compte au Secrétaire gé-
néral au plus tard le 6 juin 1994 des mesures qu'ils auront prises 
pour assurer l'application de la présente résolution et des résolu-
tions antérieures pertinentes; 

14. Décide qu'en sus des tâches prévues par les résolu-
tions 841 (1993) et 873 (1993), ainsi qu'au paragraphe 3 ci-
dessus, le Comité créé par la résolution 841 (1993) sera chargé : 

a) D'examiner les rapports présentés en application du pa-
ragraphe 13 ci-dessus; 

b) De recueillir auprès de tous les États, notamment des 
États voisins, des informations complémentaires sur les actions 
entreprises par eux pour assurer l'application effective des 
mesures prévues par la présente résolution et par les résolutions 
antérieures pertinentes; 

c) D'examiner toute information que des États porteraient 
à son attention au sujet de violations des mesures prévues par la 
présente résolution et par les résolutions antérieures pertinentes 
et, dans ce contexte, de faire des recommandations au Conseil 
sur les moyens d'en renforcer l'efficacité; 

d) De faire des recommandations à la suite de violations 
des mesures prévues par la présente résolution et par les résolu-
tions antérieures pertinentes et de transmettre régulièrement des 
informations au Secrétaire général qui les communiquera à son 
tour à tous les États Membres; 

e) D'examiner les demandes d'autorisation de vols ou d'en-
trée qui pourront être présentées par des États conformément 
aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus et de se prononcer sans délai à 
leur sujet; 

f) D'amender les directives mentionnées au paragraphe 10 
de la résolution 841 (1993) pour prendre en compte les mesures 
prévues par la présente résolution; 

g) D'examiner les demandes d'assistance qui pourraient 
être présentées en vertu des dispositions de l'Article 50 de la 
Charte des Nations Unies et de faire des recommandations au 
Président du Conseil de sécurité sur les suites appropriées à 
donner à ces demandes; 

15. Demande de nouveau au Secrétaire général de fournir 
au Comité toute l'assistance nécessaire et de prendre au Secréta-
riat les dispositions utiles à cette fin; 

16. Décide d'examiner de façon suivie, au moins chaque 
mois, jusqu'au retour du Président démocratiquement élu, toutes 
les mesures prévues par la présente résolution et par d'autres 
résolutions antérieures pertinentes et prie le Secrétaire général, 
prenant en compte les vues du Secrétaire général de l'Organisa-
tion des États américains, de lui faire rapport sur la situation en 
Haïti, l'application de l'Accord de Governors Island, les me-
sures législatives adoptées, notamment en ce qui concerne les 
préparatifs des élections législatives, le plein rétablissement de 
la démocratie en Haïti, la situation humanitaire dans ce pays et 
l'application effective des sanctions, le premier rapport étant 
attendu le 30 juin 1994 au plus tard; 

17. Se déclare disposé à envisager une suspension progres-
sive des mesures prévues par la présente résolution et par les 
résolutions antérieures pertinentes, sur la base des progrès 
réalisés en ce qui concerne l'application de l'Accord de Go-
vernors Island et le rétablissement de la démocratie en Haïti; 

18. Décide que, nonobstant les dispositions du para-
graphe 16 ci-dessus, les mesures prévues par la présente résolu-
tion et par les résolutions antérieures pertinentes ne seront 
complètement levées que lorsque les conditions ci-après seront 
remplies : 

a) À la retraite du commandant en chef des forces armées 
haïtiennes et démission ou départ d'Haïti du chef de la zone 
métropolitaine de Port-au-Prince, communément appelé chef de 
la police de Port-au-Prince, et du chef d'état-major des forces 
armées haïtiennes; 

b) Mise en œuvre complète des changements à intervenir, 
par mise à la retraite ou départ d'Haïti, dans la direction de la 
police et du haut commandement militaire demandées dans 
l'Accord de Governors Island; 

c) Adoption des mesures législatives demandées dans 
l'Accord de Governors Island et création des conditions permet-
tant la tenue d'élections législatives libres et régulières dans le 
cadre du plein rétablissement de la démocratie en Haïti; 



Chapitre VIII. Maintien de la paix et de la sécurité internationales 463 

 

d) Création par les autorités des conditions permettant le 
déploiement de la Mission des Nations Unies en Haïti 
(MINUHA); 

e) Retour dans les plus brefs délais possibles du Président 
démocratiquement élu et maintien de l'ordre constitutionnel, ces 
conditions étant nécessaires à l'application intégrale de l'Accord 
de Governors Island; 

19. Condamne toute tentative visant à supprimer illégale-
ment l'autorité légitime du Président légalement élu, déclare 
qu'il considérera comme illégal tout prétendu gouvernement 
résultant d'une telle tentative, et décide qu'en pareil cas, il envi-
sagera de rétablir les mesures qui auraient été suspendues en 
vertu du paragraphe 17 ci-dessus; 

20. Décide de demeurer activement saisi de la question. 

Après le vote, le représentant de la France a dit que son 
gouvernement souhaitait que l'imposition de nouvelles 
sanctions apparaisse essentiellement comme un moyen de 
parvenir à un résultat politique et non comme une fin en 
soi. L'objectif était clair : assurer le rétablissement de la 
démocratie en Haïti et faciliter le retour du Président 
Aristide. Le Conseil avait veillé à ce que cet objectif ne 
soit pas recherché au prix de souffrances intolérables pour 
le peuple haïtien. Son intention avait été de censurer une 
minorité, notamment en ayant recours à des mesures qui 
avaient un caractère exceptionnel en ce sens qu'elles vi-
saient des individus. C'était dans cet esprit que le Conseil 
reverrait périodiquement l'application des sanctions, eu 
égard en particulier à la situation humanitaire en Haïti. Le 
représentant de la France a souligné que l'efficacité des 
sanctions dépendrait pour une large part de la façon dont 
la République dominicaine appliquerait la résolution 917 
(1994). Il a également jugé qu'il importait que le régime 
des sanctions n'entraîne pas l'effondrement de l'économie 
haïtienne, ce qui était pourquoi le Conseil avait prévu 
plusieurs exceptions aux sanctions. Enfin, la France con-
sidérait que le rétablissement de la démocratie en Haïti, 
tout en présupposant le retour du Président dûment élu, 
exigeait également l'existence d'une institution parlemen-
taire conçue et fonctionnant conformément au plein res-
pect de principes constitutionnels démocratiques

80
. 

Le représentant du Brésil a dit que l'intervention du 
Conseil ne pouvait être interprétée qu'à la lumière du 
caractère unique et exceptionnel de la situation qui conti-
nuait de prévaloir en Haïti. Craignant qu'un embargo 
général ne crée des difficultés supplémentaires pour le 
peuple haïtien, il a souligné qu'il importait de suivre 
constamment les conséquences néfastes que pourraient 
avoir les mesures extrêmement sérieuses adoptées par le 
Conseil. Il a ajouté qu'un régime de sanctions ne pouvait 
jamais être une fin en soi et qu'il était difficile de conce-
voir que des mesures pouvant affecter une population 
tout entière puissent être décrétées dans un vide poli-
tique. Aussi s'est-il félicité des bases politiques solides et 
saines de la résolution 917 (1994), qui avait pour but le 
rétablissement total de la démocratie et du Président 
Aristide. C’est pourquoi il fallait que la coopération qui 
s'était instaurée entre l'ONU et l'OEA, qui avait constitué 
__________________ 

80 Ibid., p. 7 et 8.  

un élément majeur de l'intervention de la communauté 
internationale face à l'illégalité de l'action des autorités 
de facto, se poursuive jusqu'à ce qu'il soit trouvé une 
solution finale à la crise

81
. 

Selon le représentant de la Chine, l'histoire de l'Or-
ganisation des Nations Unies avait montré que les sanc-
tions n'étaient pas une panacée qui, faute de solution 
meilleure, puisse être appliquée n'importe où et n'importe 
quand. La Chine, conformément à la position qu'elle 
avait toujours défendue, n'était pas favorable à l'applica-
tion de sanctions comme moyen de règlement de conflit. 
Le régime de sanctions prévu par la résolution 917 
(1994) était, en l'absence d'autres mesures efficaces, une 
mesure exceptionnelle adoptée à la lumière des circons-
tances tout à fait particulières qui prévalaient alors en 
Haïti et ne constitueraient pas un précédent. L'appui que 
la Chine avait apporté à la résolution ne devait aucune-
ment être interprété comme un changement quelconque 
de sa position en ce qui concernait les sanctions en géné-
ral. Relevant que les souffrances infligées au peuple 
haïtien étaient imputables tout au moins en partie aux 
sanctions déjà appliquées à Haïti par le Conseil et par 
d'autres organes, le représentant de la Chine craignait 
que le nouveau régime de sanctions, s'il était appliqué, 
ne risque de les aggraver. À ce propos, le Conseil, le 
Secrétaire général et l'OEA devaient, comme ils en 
avaient l'obligation morale, suivre de près la situation 
humanitaire en Haïti et faire le nécessaire pour atténuer 
les effets néfastes des sanctions si cette crainte devait 
devenir réalité

82
. 

Décision du 11 mai 1994 :  

note du Président du Conseil 

Le 11 mai 1994, le Président a fait la déclaration sui-
vante aux médias au nom des membres du Conseil

83
 : 

Les membres du Conseil de sécurité condamnent résolument 
la tentative faite pour remplacer le Président légitime d'Haïti, 
Jean-Bertrand Aristide. 

Les membres du Conseil de sécurité réaffirment, comme ils 
l'ont déclaré au paragraphe 19 de la résolution 917 (1994), 
qu'ils condamnent toute tentative visant à destituer illégalement 
le Président Aristide. Ils soulignent que les membres de gou-
vernements illégaux en Haïti sont passibles des mesures pré-
vues aux paragraphes 3 et 4 de la résolution 917 (1994), qui 
concernent les restrictions aux déplacements et le gel des fonds 
et des ressources financières. 

Les membres du Conseil de sécurité réaffirment leur volonté 
résolue d'assurer l'application pleine, entière et effective des 
mesures prévues dans toutes les résolutions pertinentes du 
Conseil, de même que leur attachement au rétablissement de la 
démocratie en Haïti et au retour du Président Aristide dans le 
cadre de l'Accord de Governors Island. 

__________________ 

81 Ibid., p. 8 et 9.  
82 Ibid., p. 9 et 10.  
83 S/PRST/1994/24. 
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Décision du 30 juin 1994 (3397
e
 séance) :  

résolution 933 (1994) 

Le 20 juin 1994, conformément à la résolution 917 
(1994), le Secrétaire général a soumis au Conseil un 
nouveau rapport concernant la situation en Haïti

84
. Dans 

ce rapport, le Secrétaire général signalait que, depuis 
l'adoption de la résolution 917 (1994), le 6 mai 1994, 
aucun progrès n'avait été accompli sur la voie de la mise 
en œuvre de l'Accord de Governors Island. Au contraire, 
les tensions s'étaient aggravées à la suite de la mise en 
place d'un gouvernement illégitime, de l'impact croissant 
des sanctions économiques, de la répression persistante 
et de la crise humanitaire. La réunion ad hoc des Mi-
nistres des affaires étrangères de l'OEA, tenue les 6 et 
7 juin avait réitéré la nécessité pour les États membres de 
l'OEA et de l'ONU d'appuyer et de renforcer l'embargo, 
et notamment la suspension des vols commerciaux et le 
gel des avoirs du régime de facto et des partisans et la 
suspension des transactions financières internationales 
avec Haïti. D'autres sanctions avaient été envisagées ou 
appliquées par les États Membres eux-mêmes. Le 
10 juin, les États-Unis avaient interdit tous les vols 
commerciaux à destination et en provenance d'Haïti ainsi 
que les opérations financières avec ce pays. Le Canada et 
le Panama avaient eux aussi suspendu leurs vols com-
merciaux à destination et en provenance d'Haïti. En 
outre, des mesures avaient été adoptées sur terre pour 
faire respecter les sanctions. À la demande de la Répu-
blique dominicaine, le Secrétaire général avait envoyé 
dans ce pays une équipe d'experts techniques pour éva-
luer la situation à la frontière avec Haïti et formuler des 
recommandations. Le 15 juin, le Comité constitué par le 
Conseil en application de la résolution 841 (1993) avait 
adopté des directives globales concernant la réalisation 
de ses activités ainsi qu'une liste détaillée des personnes 
tombant sous le coup des dispositions du paragraphe 3 de 
la résolution 917 (1994). Dans le même temps, le Prési-
dent de la République dominicaine et le Représentant 
spécial du Secrétaire général avaient annoncé qu'une 
assistance technique pour l'application de l'embargo 
serait fournie par plusieurs pays dans le cadre d'arrange-
ments bilatéraux. 

Le 28 juin 1994, le Secrétaire général a soumis au 
Conseil un rapport sur la MINUHA

85
 dans lequel il rap-

pelait l'exposé des conclusions publié par les Amis du 
Secrétaire général pour Haïti le 3 juin 1994

86
, dans lequel 

ils avaient exprimé leur détermination à promouvoir le 
plein déploiement de la MINUHA dès que la situation le 
permettrait et envisagé de reconfigurer et de renforcer la 
Mission. Ils avaient également invité le Secrétariat à 
préparer un retour rapide de la MINUHA en Haïti. Le 
Secrétaire général relevait en outre que la résolution 
adoptée le 9 juin 1994 par les Ministres des affaires 
__________________ 

84 S/1994/742. 
85 S/1994/765. 
86 S/1994/686, annexe. 

étrangères de l'OEA
87

, dans laquelle tous les États 
Membres avaient été invités à appuyer les mesures adop-
tées par l'ONU pour renforcer la MINUHA afin qu'elle 
puisse faciliter le rétablissement de la démocratie en 
professionnalisant les forces armées et en formant une 
nouvelle force de police, ainsi que maintenir l'ordre et 
protéger le personnel des organisations internationales et 
des autres institutions qui défendaient les droits de 
l'homme et fournissaient une assistance humanitaire en 
Haïti. En outre, le Secrétaire général faisait observer que 
la nouvelle dégradation de la situation en Haïti avait 
transformé du tout au tout les circonstances dans les-
quelles la MINUHA avait été organisée. À la lumière des 
recommandations adoptées par les Ministres des affaires 
étrangères de l'OEA ainsi que des conclusions auxquelles 
étaient parvenus les Amis du Secrétaire général pour 
Haïti, et compte tenu des réalités changeantes sur le ter-
rain, le Secrétaire général demandait au Conseil de bien 
vouloir envisager de modifier le mandat initialement 
confié à la MINUHA. Si tel était le cas, il faudrait esti-
mer les ressources supplémentaires qui seraient néces-
saires pour que la Mission puisse s'acquitter de ses nou-
velles tâches. Entre-temps, étant donné que la communauté 
internationale demeurait résolue à continuer d'appuyer 
activement les efforts entrepris pour aider la crise en 
Haïti, le Secrétaire général recommandait que le mandat 
existant de la MINUHA soit prorogé pour une période 
d'un mois. Cette prorogation permettrait aux Amis du 
Secrétaire général pour Haïti et aux membres du Conseil 
de sécurité de se consulter et de consulter également les 
parties concernées sur la possibilité de renforcer la 
MINUHA et son rôle dans le contexte des tentatives faites 
par la communauté internationale pour trouver à la crise 
une solution qui aurait dû intervenir depuis longtemps. 

À sa 3397
e
 séance, le 30 juin 1994, le Conseil a inscrit 

le rapport du Secrétaire général en date du 28 juin 1994 à 
son ordre du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le 
Conseil a invité les représentants du Canada et du Vene-
zuela, à leur demande, à participer à la discussion sans 
droit de vote. Le Président (Oman) a alors appelé l'atten-
tion des membres du Conseil sur le rapport du Secrétaire 
général en date du 20 juin 1994

88
 ainsi que sur une lettre 

datée du 7 juin 1994 adressée au Président du Conseil par 
les représentants de l'Argentine, du Canada, des États-
Unis, de la France et du Venezuela

89
 transmettant l'exposé 

des conclusions publié le 3 juin 1994 par les Amis du 
Secrétaire général pour Haïti. Le Président a également 
appelé leur attention sur un projet de résolution présenté 
par l'Argentine, le Canada, les États-Unis, la France et le 
Venezuela

90
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 933 (1994), 
qui se lit comme suit : 

__________________ 

87 MRE/RES.6/94. 
88 S/1994/742. 
89 S/1994/686. 
90 S/1994/776. 
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Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant ses résolutions 841 (1993) du 16 juin 1993, 
861 (1993) du 27 août 1993, 862 (1993) du 31 août 1993, 
867 (1993) du 23 septembre 1993, 873 (1993) du 13 octobre 
1993, 875 (1993) du 16 octobre 1993, 905 (1994) du 23 mars 
1994 et 917 (1994) du 6 mai 1994, 

Profondément préoccupé par l'obstruction qui continue 
d'être faite à l'envoi de la Mission des Nations Unies en Haïti 
(MINUHA), approuvé dans la résolution 867 (1993), ainsi que 
par le refus des forces armées d'Haïti de faire le nécessaire, 
comme elles en ont la responsabilité, pour que la Mission 
puisse commencer ses travaux, 

Ayant examiné les rapports du Secrétaire général en date du 
20 juin 1994 et du 28 juin 1994, 

Prenant note de la résolution MRE/RES.6/94, adoptée à 
l'unanimité par la réunion ad hoc des ministres des affaires 
étrangères de l'Organisation des États américains le 9 juin 1994, 
dans laquelle il est demandé, entre autres choses, que soit ren-
forcé le mandat de la Mission des Nations Unies en Haïti 
(MINUHA), 

Rappelant les termes de l'Accord de Governors Island 
(S/26063) et du Pacte de New York qui s'y rapporte (S/26297), 

Rappelant également le relevé de conclusions adopté par les 
Amis du Secrétaire général sur la question d'Haïti en date du 
3 juin 1994, 

Se félicitant des mesures que les États Membres ont prises à 
l'échelon national en vue de renforcer encore l'effet des sanc-
tions, 

Notant l'importance de l'envoi rapide de la MINUHA dès 
que les conditions le permettront, 

Condamnant l'aggravation récente des violations du droit in-
ternational humanitaire et la mise en place du « troisième gou-
vernement de facto », 

Profondément préoccupé par la détérioration de la situation 
humanitaire en Haïti, et soulignant la nécessité d'accroître l'as-
sistance de la communauté internationale afin de répondre aux 
besoins humanitaires du peuple haïtien, 

Notant avec préoccupation que la situation en Haïti continue 
de menacer la paix et la sécurité dans la région, 

1. Décide de proroger le mandat actuel de la MINUHA 
jusqu'au 31 juillet 1994; 

2. Déplore vivement que les autorités militaires se refusent 
à appliquer l'Accord de Governors Island; 

3. Prie le Secrétaire général de lui présenter dès que pos-
sible, et en tout état de cause le 15 juillet 1994 au plus tard, un 
rapport contenant des recommandations spécifiques sur les 
effectifs, la composition, le coût et la durée de la MINUHA cor-
respondant à son élargissement et à son déploiement, suivant la 
recommandation du Secrétaire général, après le départ des 
hauts responsables militaires haïtiens, ainsi qu'il est demandé 
dans la résolution 917 (1994); ces recommandations devraient 
notamment porter sur les moyens qui permettraient à la 
MINUHA d'aider en temps voulu le gouvernement démocra-
tique en Haïti à s'acquitter de la responsabilité qui lui incombe 
d'assurer la sécurité nécessaire à la présence internationale, aux 
hautes autorités haïtiennes et aux installations clefs, et d'aider 
les autorités haïtiennes à maintenir l'ordre public et à tenir des 
élections législatives à l'initiative des autorités constitution-
nelles légitimes; 

4. Autorise le Secrétaire général à se mettre en quête de 
personnel, à dresser des plans et à prendre les dispositions préa-
lables voulues pour permettre au Conseil de sécurité d'autoriser 

le déploiement rapide de la MINUHA une fois que le Secrétaire 
général lui aura fait rapport et que les conditions voulues pour 
procéder à ce déploiement auront été créées; 

5. Invite les États Membres à se préparer à fournir promp-
tement les contingents, la police, le personnel civil et le soutien 
logistique nécessaires pour assurer à la MINUHA la configura-
tion voulue; 

6. Décide de garder à l'étude la situation en Haïti et se dé-
clare prêt à examiner promptement toutes recommandations 
relatives à une future MINUHA que le Secrétaire général pourra 
faire, comme il en a été prié, en ce qui concerne le déploiement 
de la Mission selon le cours des événements; 

7. Décide de demeurer activement saisi de la question. 

Après le vote, la représentante des États-Unis a déclaré 
que la résolution qui venait d'être adoptée réaffirmait la 
ferme volonté de la communauté internationale de four-
nir une assistance en vue de faciliter le rétablissement de 
la démocratie en Haïti et la reconstruction du pays et 
réaffirmait également sa volonté de voir les dirigeants 
militaires quitter la scène. Pour que nul ne se trompe à ce 
sujet, les États-Unis avaient adopté d'autres mesures, y 
compris une interdiction de tous les vols à destination et 
en provenance d'Haïti, le gel des avoirs haïtiens et l'annu-
lation des visas de voyage. Les États-Unis demandaient à 
tous les États Membres d'adopter des mesures sem-
blables. La représentante des États-Unis a relevé en outre 
que l'adoption de la résolution 933 (1994) reconnaissait 
que la composition de la MINUHA devait changer et elle 
s'est félicitée de ce que le Conseil se soit montré disposé 
à envisager de renforcer la Mission des Nations Unies. La 
délégation des États-Unis attendait avec intérêt que le 
Secrétaire général fasse rapport au Conseil dès que pos-
sible sur les moyens concrets par lesquels la Mission des 
Nations Unies pourrait aider un gouvernement démocra-
tique, une fois rétabli en Haïti, à maintenir l'ordre et à 
garantir la protection aussi bien de la présence internatio-
nale que du gouvernement légitime

91
. 

Le représentant du Brésil a déclaré que si sa délégation 
appuyait l'objectif général de la résolution 933 (1994), qui 
était une prorogation technique du mandat de la 
MINUHA, elle aurait préféré que ce mandat soit prorogé 
pour une période de plus d'un mois. Il a fait valoir que les 
sanctions déjà imposées contre Haïti par le Conseil et par 
divers États Membres auraient pu, avec plus de temps, 
apporter la preuve de leur efficacité. Les mesures adoptées 
par l'ONU et l'OEA avaient réussi à faire pression sur leur 
principale cible, à savoir les autorités militaires haïtiennes 
et leurs partisans. Le Conseil devait tenir le cap, tout en 
maintenant constamment à l'examen la situation militaire. 
En outre, le représentant du Brésil a exprimé la conviction 
que toute décision concernant une modification du mandat 
initial de la MINUHA devrait être appliquée dans le cadre 
d'un effort multilatéral visant à aider le gouvernement 
légitime et le peuple haïtiens pendant la période de transi-
tion devant déboucher sur une vie normale fondée sur le 
respect de la Constitution

92
. 

__________________ 
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Le représentant de la Fédération de Russie a dit que si 
sa délégation s'était associée au consensus sur la question 
de la MINUHA, il n'en éprouvait pas moins des doutes 
concernant la Mission, en particulier pour ce qui était des 
recommandations concernant ses effectifs, sa composi-
tion, son coût et la durée de ses activités futures, ainsi 
que la question du financement des mesures proposées 
par le Secrétaire général. Le représentant de la Fédération 
de Russie a souligné que la résolution 933 (1994) ne 
prévoyait aucune mesure concrète, sauf la présentation 
du rapport, qui pût être adoptée sans une décision préli-
minaire du Conseil

93
. 

Le représentant de la Chine a déclaré qu'il fallait en 
tout premier lieu faire le nécessaire pour déployer la 
MINUHA dès que possible, comme autorisé par la réso-
lution 867 (1993), de sorte qu'elle puisse jouer le rôle qui 
lui avait été confié. En conséquence, la délégation chi-
noise avait appuyé la recommandation du Secrétaire 
général tendant à ce que le mandat de la MINUHA soit 
prorogé et avait voté pour la résolution 933 (1994). Si-
multanément, toutefois, il éprouvait de sérieuses réserves 
concernant la prorogation future du mandat et l'élargis-
sement de la portée de la MINUHA prévus dans la réso-
lution, et son vote ne devait aucunement être interprété 
comme signifiant que la Chine assumait d'ores et déjà des 
obligations quelconques à cet égard

94
. 

Décision du 12 juillet 1994 (3403
e
 séance) :  

déclaration du Président du Conseil 

À sa 3403
e
 séance, le 12 juillet 1994, le Conseil a re-

pris son examen de la question. Après que le Conseil eut 
adopté l'ordre du jour, le Président (Pakistan) a fait savoir 
que, à la suite de consultations entre les membres du 
Conseil, il avait été autorisé à faire au nom de celui-ci la 
déclaration suivante

95
 : 

Le Conseil de sécurité condamne la décision prise par le ré-
gime de facto illégal et les dirigeants militaires en Haïti d'ex-
pulser du pays la Mission civile internationale conjointe de 
l'Organisation des Nations Unies et de l'Organisation des États 
américains, dont il approuve au plus haut point l'activité et dont 
l'Assemblée générale des Nations Unies a prorogé le mandat le 
8 juillet 1994. 

Le Conseil de sécurité estime que cette mesure constitue une 
grave escalade dans l'attitude de défi adoptée par le régime 
de facto illégal d'Haïti vis-à-vis de la communauté internationale. 

Le Conseil de sécurité condamne cette tentative faite par le 
régime de facto illégal et les autorités militaires afin d'éviter 
une surveillance internationale appropriée de la situation alors 
que s'accroît la violence aveugle dont la population civile est 
victime en Haïti. 

Le Conseil de sécurité rejette cette tentative faite par le ré-
gime de facto illégal et les autorités militaires pour défier la 
volonté de la communauté internationale. Ce comportement 
provocateur compromet directement la paix et la sécurité dans 
la région. 

__________________ 

93 Ibid., p. 3.  
94 Ibid., p. 4.  
95 S/PRST/1994/32.  

Le Conseil de sécurité continue de tenir les autorités mili-
taires et les membres du régime de facto illégal individuelle-
ment et collectivement responsables de la protection et de la 
sécurité de la présence internationale en Haïti. 

Le Conseil de sécurité souligne que ce dernier acte des mili-
taires haïtiens et du régime de facto illégal renforce davantage 
sa détermination constante d'apporter une solution rapide et 
définitive à cette crise. 

Le Conseil de sécurité demeurera activement saisi de la 
question. 

Décision du 19 juillet 1994 : lettre adressée  

au Secrétaire général par le Président du Conseil 

Par lettre datée du 12 juillet 1994 adressée au Prési-
dent du Conseil

96
, le Secrétaire général informait le Con-

seil que, à la suite de la décision prise par les autorités 
de facto en Haïti le 11 juillet 1994 d'expulser du pays le 
personnel international de la MICIVIH, il avait décidé, 
en consultation avec le Secrétaire général par intérim de 
l'OEA et compte tenu de la sécurité du personnel de la 
MICIVIH, que celui-ci devrait être évacué d'Haïti à 
compter du 13 juillet 1994. 

Par lettre datée du 19 juillet 1994
97

, le Président du 
Conseil a informé le Secrétaire général que sa lettre du 
12 juillet 1994 avait été portée à l'attention des membres 
du Conseil de sécurité. 

Décision du 31 juillet 1994 (3413
e
 séance) :  

résolution 940 (1994) 

Le 15 juillet 1994, conformément à la résolution 933 
(1994), le Secrétaire général a soumis au Conseil un 
rapport sur la MINUHA

98
 dans lequel il présentait ses 

propositions concernant l'élargissement de la Mission. 
Celle-ci devrait avoir des effectifs maximaux d'un peu 
plus de 15 000 militaires et d'environ 550 policiers civils 
et être investie par le Conseil de sécurité, agissant en 
vertu du Chapitre VII de la Charte, d'un mandat qui lui 
permette d'utiliser la force, selon que de besoin, pour 
aider les autorités légitimes à s'acquitter de leurs fonc-
tions en matière de maintien de l'ordre. La Mission aurait 
besoin aussi de personnel civil pour les services d'appui. 
Le Secrétaire général suggérait trois options. Selon la 
première option, le Conseil, avec le consentement des 
autorités légitimes et agissant en vertu du Chapitre VII, 
élargirait la MINUHA et lui confierait un mandat révisé 
englobant les tâches supplémentaires envisagées dans la 
résolution 933 (1994). Selon la deuxième option, le Con-
seil, à la demande des autorités légitimes et agissant éga-
lement en vertu du Chapitre VII, autoriserait un groupe 
d'États Membres à constituer et déployer une force mul-
tinationale ou interaméricaine pour s'acquitter des tâches 
envisagées. Cette force serait placée sous le commande-
ment et la direction des États Membres qui y contribue-
__________________ 

96 S/1994/829. Cette lettre avait également été adressée au Président de 
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raient, et lesdits États Membres seraient chargés de la 
financer. À défaut, selon la troisième option, le Conseil 
pourrait décider de procéder à une répartition des tâches 
entre une force internationale ou interaméricaine et la 
MINUHA. Dès que la force multinationale ou inter-
américaine aurait créé un environnement sûr et stable, la 
MINUHA serait déployée pour s'acquitter de son mandat, 
comme prévu. Le Secrétaire général notait que la consti-
tution, l'équipement et le déploiement d'une force inter-
nationale très nombreuse pour une période de durée im-
prévue allaient au-delà des capacités actuelles de 
l'Organisation des Nations Unies. Il ne recommandait 
donc pas la première option. Le Secrétaire général rele-
vait en outre que si le Conseil devait se prononcer pour la 
deuxième ou la troisième option, il devrait peut-être 
autoriser la création d'un petit groupe d'observateurs 
militaires et observateurs de police de l'ONU pour suivre 
les opérations de la force multinationale et, le cas 
échéant, offrir ses bons offices

99
. 

Le Secrétaire général faisait observer que les activités 
dont il était question dans son rapport ne constitueraient 
qu'une partie du soutien et de l'assistance dont Haïti au-
rait besoin de la part de la communauté internationale dès 
que les autorités légitimes auraient été rétablies. Comme 
prévu dans l'Accord de Governors Island, un effort de 
grande envergure devrait être entrepris pour fournir une 
assistance humanitaire; pour faciliter le retour et la réin-
sertion des réfugiés; pour aider les autorités haïtiennes à 
remettre sur pied une économie ébranlée par les sanc-
tions et à reconstruire les institutions et l'infrastructure; 
pour promouvoir le respect des droits de l'homme; et 
pour faciliter le développement économique et social en 
Haïti. Si ses propositions étaient acceptées, le Conseil 
signifierait implicitement que la communauté internatio-
nale s'engageait à mener à bien un programme d'aide à 
Haïti dans une perspective à long terme. 

Le 26 juillet 1994, conformément à la résolution 917 
(1994), le Secrétaire général a soumis un rapport sur la 
question concernant Haïti

100
 dans lequel il notait que, 

depuis son rapport du 20 juin 1994, la situation en Haïti 
s'était dégradée encore plus à la suite des mesures adop-
tées par le gouvernement illégal. Il rappelait que, le 
11 juillet 1994, les autorités de facto avaient déclaré 
indésirable la présence de la MICIVIH et avaient donné à 
son personnel 48 heures pour quitter le pays, ce qu'il 
avait fait le lendemain. S'agissant de la préparation des 
élections législatives qui devaient avoir lieu en novembre 
1994, la situation demeurait inchangée et la Chambre des 
députés, qui devait reprendre sa session le 13 juin 1994, 
n'avait pas encore pu se réunir. Concernant les sanctions, 
la France avait fait savoir le 12 juillet qu'elle suspendrait 
tous les vols commerciaux à destination et en provenance 
d'Haïti. Par ailleurs, un groupe d'observateurs devait être 
déployé le long de la frontière entre la République domi-
nicaine et Haïti pour aider à appliquer les sanctions. Le 
__________________ 

99 Ibid., par. 23. 
100 S/1994/871.  

Secrétaire général notait en outre que la situation huma-
nitaire dans le pays était devenue plus difficile, selon les 
informations reçues du Coordonnateur des Nations Unies 
pour les affaires humanitaires en Haïti. La situation en ce 
qui concernait les droits de l'homme demeurait préoccu-
pante aussi et, selon les nouvelles reçues du pays, la 
campagne de violence dont étaient victimes les Haïtiens 
se poursuivait. 

À sa 3413
e
 séance, le 31 juillet 1994, le Conseil a ins-

crit les deux rapports du Secrétaire général à son ordre du 
jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Conseil a invité 
les représentants du Canada, de Cuba, d'Haïti, du 
Mexique, de l'Uruguay et du Venezuela, à leur demande, 
à participer à une discussion sans droit de vote. Le Prési-
dent a appelé l'attention des membres du Conseil sur une 
lettre datée du 29 juillet 1994 adressée au Secrétaire 
général par le représentant d'Haïti

101
, transmettant une 

lettre du Président Aristide dans laquelle celui-ci deman-
dait à la communauté internationale d'intervenir de façon 
rapide et décisive, sous l'autorité de l'Organisation des 
Nations Unies pour permettre la pleine application de 
l'Accord de Governors Island. Le Président du Conseil a 
également appelé leur attention sur un projet de résolu-
tion présenté par l'Argentine, le Canada, les États-Unis et 
la France

102
 ainsi que sur une lettre datée du 30 juillet 

1994 adressée au Président du Conseil par le représentant 
d'Haïti

103
, l'informant de ce que le gouvernement du 

Président Aristide était d'accord avec le projet de résolu-
tion, qu'il considérait comme un cadre approprié pour la 
mise en œuvre de l'Accord de Governors Island. 

Le représentant d'Haïti a fait observer que, en dépit de 
la décision prise par le Conseil de réimposer les sanctions 
et de les renforcer pour obliger les dirigeants militaires à 
respecter les engagements qu'ils avaient assumés, aucun 
progrès n'avait été accompli dans cette direction. Au 
contraire, le régime militaire s'était endurci ces derniers 
mois, avait intensifié la répression et avait adopté des 
mesures pour restreindre les libertés civiles. Les viola-
tions des droits de l'homme s'étaient considérablement 
aggravées et l'état d'urgence avait été proclamé. De plus, 
défiant en cela la communauté internationale, le gouver-
nement illégitime avait expulsé la MICIVIH et installé 
un Président provisoire. Le représentant d'Haïti a ajouté 
que, les choses étant ce qu'elles étaient, sa délégation 
considérait que d'autres mesures devaient être adoptées 
pour mettre fin aux tactiques dilatoires et à l'arrogance 
des dirigeants militaires en Haïti, qui constituaient une 
menace directe pour l'autorité du Conseil. Le projet de 
résolution dont le Conseil était saisi contenait des élé-
ments qui permettraient à la communauté internationale 
de réagir comme il convenait face au défi lancé par les 
dirigeants militaires haïtiens. En manifestant le consen-
tement du gouvernement du Président Aristide au projet 
de résolution, la délégation haïtienne demandait à la 
__________________ 
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communauté internationale de se joindre à elle pour 
défendre la souveraineté nationale de son pays

104
. 

Le représentant du Mexique a fait savoir que, alors 
même que les dirigeants militaires haïtiens avaient résisté 
aux sanctions, certaines indications permettaient de pen-
ser que celles-ci commençaient de produire un effet, de 
sorte qu'il fallait leur laisser le temps de produire les 
résultats recherchés. Aussi le Mexique doutait-il de l'op-
portunité du projet de résolution à l'examen et regrettait-
il que le Conseil ait décidé qu'il était nécessaire d'avoir 
recours à l'emploi de la force pour régler la crise en Haïti. 
L'histoire avait montré que les interventions militaires 
dans cet hémisphère avaient invariablement été traumati-
santes sans nécessairement atteindre leurs objectifs. Il 
était regrettable que le rapport du Secrétaire général ne 
contienne pas d'étude détaillée des conséquences poli-
tiques de l'option consistant à persévérer dans les efforts 
politiques et diplomatiques ni même de référence à cette 
option. Chose plus grave, le Secrétaire général reconnais-
sait dans son rapport que l'Organisation n'avait pas les 
moyens d'assumer le rôle qui devait être le sien dans une 
intervention de cette nature, telle que reflétée dans le 
projet de résolution. En conséquent, les mesures propo-
sées dans le projet de résolution n'étaient pas prévues par 
la Charte. De l'avis du représentant du Mexique, la crise 
en Haïti n'était pas une menace à la paix, une rupture de 
la paix ni un acte d'agression qui justifierait le recours à 
la force conformément à l'Article 42 de la Charte. Le 
fondement des mesures proposées, comme il ressortait 
clairement du rapport du Secrétaire général, paraissait 
être la pratique antérieure ou des précédents. Cependant, 
toutes les situations avaient leurs spécificités propres. 
Dans le cas d'Haïti, il paraissait contradictoire d'insister 
sur le caractère unique de la situation, d'une part et, de 
l'autre, de citer des précédents et les concepts appliqués 
dans d'autres circonstances et dans d'autres régions géo-
graphiques. La pertinence des précédents en question 
dans le cas d'Haïti paraissait par conséquent extrêmement 
douteuse. Il était troublant aussi que le projet de résolu-
tion ne contienne aucune référence au calendrier d'appli-
cation des mesures proposées, comme s'il avait été donné 
carte blanche à une force multinationale non définie qui 
serait libre d'agir lorsqu'elle le jugerait approprié. Cela 
paraissait être une pratique extrêmement dangereuse dans 
des relations internationales. De plus, le projet de résolu-
tion ne contenait pas de référence ou de besoins à long 
terme d'Haïti en matière de reconstruction des institutions 
et de développement économique et social et ne compre-
nait pas de recommandations spécifiques à cet égard. S'il 
n'était peut-être pas de la compétence du Conseil de 
formuler de telles recommandations, il devrait néanmoins 
inviter les organes compétents du système des Nations 
Unies à adopter les mesures nécessaires à cette fin. Le 
représentant du Mexique a relevé en outre que, dès le 
début, le Conseil avait agi à la demande du gouverne-
ment légitime et que le Président Aristide n'était pas op-
posé à l’usage de la force pour obtenir le rétablissement 
__________________ 

104 S/PV.3413, p. 2 à 4. 

de ses droits et de ceux du peuple haïtien. Cependant, le 
Mexique, bien que conscient des difficultés et de la né-
cessité de rétablir l'ordre constitutionnel et la démocratie 
en Haïti, n'en considérait pas moins qu'il n'y avait pas 
d'éléments suffisants pour justifier le recours à la force et 
encore moins pour justifier une autorisation globale de 
l'action de forces multinationales mal définies. À son 
avis, le meilleur moyen de promouvoir le rétablissement 
de l'ordre constitutionnel et le droit à l'autodétermination 
du peuple haïtien consistait à poursuivre les efforts poli-
tiques et diplomatiques en vue de trouver des solutions 
conformes à la Charte

105
. 

De même, le représentant de Cuba s'est dit préoccupé 
par le projet de résolution à l'examen et par les rapports 
pertinents du Secrétaire général ainsi que par la qualifica-
tion de la situation en Haïti comme une menace pour la 
paix et la sécurité régionales, ce qui constituait un élé-
ment nouveau qui s'écartait des préceptes établis par la 
Charte concernant l'autorité du Conseil. Le représentant 
de Cuba a exprimé des doutes également au sujet des 
formulations impromptues et des stéréotypes utilisés 
comme précédents au paragraphe 4 du projet de résolu-
tion, de l'abus qui était fait du Chapitre VII de la Charte, 
de l'omission du fait que le retour du Président Aristide 
était un préalable au rétablissement de l'ordre démocra-
tique et au fait qu'aucune limite dans le temps n'était 
fixée pour l'opération. Cuba considérait que toutes les 
possibilités de trouver une solution pacifique pour le 
conflit en Haïti n'avaient pas encore été explorées. Par 
principe, Cuba était résolument opposé à toute interven-
tion militaire comme moyen de régler des conflits in-
ternes. L'histoire avait montré que des opérations mili-
taires ne pouvaient pas véritablement régler les conflits 
internes car elles ne pouvaient pas régler les causes des 
conflits. Des décisions de cette nature allaient au-delà du 
mandat dont le Conseil était investi conformément au 
Chapitre VII de la Charte, qui n'octroyait l'exercice de 
tels pouvoirs qu'en cas de menace expresse à la paix et à 
la sécurité internationales. Le Gouvernement de Cuba a 
fait savoir que les mécanismes de règlement des diffé-
rends reflétés dans la Charte devaient être conservés car 
une politique mondiale reposant sur le recours à la force 
était dépourvue de réalisme et était extrêmement dange-
reuse pour la paix et la sécurité internationales. Si une 
action quelconque pouvait, en soi, constituer une me-
nace fondamentale pour la paix et la sécurité, c'était une 
action militaire du type envisagé dans la région des 
Caraïbes. Le représentant de Cuba a également averti 
qu'un tel déploiement militaire constituerait une menace 
pour la sécurité et la souveraineté de Cuba. Pour ces 
raisons, et en raison de son attachement aux principes 
de non-intervention et de non-recours à la menace ou à 
l’emploi de la force, Cuba était opposé au projet de 
résolution

106
. 

__________________ 
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Le représentant de l'Uruguay a mis en relief la validité 
universelle et la consolidation constante, dans les rela-
tions entre États, des principes de non-intervention et de 
règlement pacifique des différends, complétés par le 
principe fondamental de prééminence du droit internatio-
nal. L'attachement de l'Uruguay à ces principes l'avait 
toujours poussé à appuyer et préconiser une interpréta-
tion restrictive de l'application des mesures de coercition 
prévues dans la Charte. L'Uruguay, bien qu'ayant appuyé 
l'imposition de sanctions économiques conformément à 
l'Article 41 de la Charte, n'était pas favorable à l'applica-
tion des mesures militaires prévue à l'Article 42. L'Uru-
guay ne pensait pas non plus que la situation politique 
interne en Haïti avait à l'extérieur une projection telle 
qu'elle représenterait une menace pour la paix et la sécu-
rité internationales. L'Uruguay considérait que la re-
cherche d'une solution pacifique n'avait pas été épuisée et 
que tel était précisément l'objectif de l'application de 
sanctions. Pour ces raisons, l'Uruguay, tout en s'enga-
geant à appuyer toutes les mesures visant à établir et à 
renforcer la démocratie en Haïti par des moyens paci-
fiques, n'appuierait pas, dans le cadre d’une interprétation 
restrictive du principe de non-intervention, une quel-
conque intervention militaire dans ce pays, qu'elle ait un 
caractère unilatéral ou multilatéral

107
. 

Le représentant du Canada a rappelé que, dès le début 
même de la crise haïtienne, l'Organisation des Nations 
Unies avait cherché à rétablir la démocratie dans ce pays 
par la médiation et par d'autres moyens diplomatiques 
ainsi que, au moyen d'une série de sanctions progressi-
vement plus sévères. Le Canada avait à tout moment 
appuyé ces efforts et y avait participé, en tant qu'un des 
Amis du Secrétaire général pour Haïti. Pendant toute la 
crise, le Canada s'était tenu aux côtés du Président démo-
cratiquement élu, Jean-Bertrand Aristide, dont la restitu-
tion paraissait être un élément clé du rétablissement de la 
démocratie dans le pays. Le représentant du Canada a 
relevé à ce propos l'appel lancé par le Président Aristide à 
la communauté internationale pour que celle-ci inter-
vienne de façon rapide et résolue, sous l'autorité de 
l'ONU, afin de permettre la mise en œuvre de l'Accord de 
Governors Island. Comme les conditions de vie en Haïti 
continuaient de se dégrader sérieusement et que la ré-
pression brutale persistait, on ne pouvait pas permettre 
que le statu quo se maintienne. C'était pour cette raison 
que le Gouvernement canadien était au nombre des au-
teurs du projet de résolution dont le Conseil était saisi

108
. 

Le représentant du Venezuela a déclaré que son gou-
vernement, fidèle à sa tradition de défense du principe de 
non-intervention, ne pouvait pas appuyer une quelconque 
réaction militaire, unilatérale ou multilatérale, dans un 
pays de l'hémisphère quel qu'il soit, pas plus qu'il ne 
pouvait s'immiscer dans la volonté souveraine d'un pays. 
Le Gouvernement vénézuélien considérait néanmoins 
que les moyens de trouver une solution pacifique à la 
__________________ 

107 Ibid., p. 6 et 7. 
108 Ibid., p. 7 et 8.  

situation en Haïti n'avaient pas tous été épuisés et s'asso-
ciait aux efforts que le Président du Conseil pouvait faire 
pour qu'une opération de guerre soit remplacée par une 
opération de paix

109
. 

Prenant la parole pour expliquer son vote, le représen-
tant du Brésil a considéré que la crise en Haïti présentait 
un caractère unique et exceptionnel et ne pouvait pas être 
mise sur le même pied que d'autres situations dans les-
quelles la paix et la sécurité internationales s'étaient trou-
vées menacées. Il s'agissait d'une question qui devait être 
abordée dans deux perspectives consistant à la fois à 
renforcer la démocratie dans l'hémisphère et à défendre 
le principe consacré dans la Charte de l'Organisation des 
Nations Unies comme dans celle de l'OEA. Il était donc 
essentiel de respecter non seulement la solidarité démo-
cratique qui s'était instaurée dans la région mais aussi la 
personnalité, la souveraineté et l'indépendance des États 
qui en faisaient partie. La paix et la coopération dans la 
région avait été possible grâce à un respect rigoureux des 
principes de règlement pacifique des différends et de 
non-intervention. Le Brésil considérait que le projet de 
résolution dont le Conseil était saisi n'était pas heureux 
dans les critères et le choix des moyens invoqués pour 
réaliser l'objectif qu'était le rétablissement de la démocra-
tie et du gouvernement légitimement élu d'Haïti, dirigé 
par le Président Aristide. La situation en Haïti justifierait 
une prorogation du mandat de la MINUHA de sorte que 
celle-ci puisse donner pleinement effet aux idées reflé-
tées dans la résolution 933 (1994), dans le sens de la 
première option esquissée par le Secrétaire général dans 
son rapport du 15 juillet 1994. Cette option avait été 
écartée, peut-être trop hâtivement, pour le motif que sa 
formulation exigerait plus de temps, c'est-à-dire le temps 
même qui pouvait permettre aux sanctions de donner les 
résultats souhaités. De l'avis du Brésil, il était indispen-
sable que se tiennent des consultations entre tous les 
membres du Conseil et les parties directement ou indirec-
tement concernées par une situation déterminée afin de 
rehausser la légitimité et l'efficacité des décisions du 
Conseil. Cette considération aurait dû jouer un rôle pri-
mordial, particulièrement dans le cas d'Haïti, étant donné 
son caractère unique. Pour la première fois dans son 
histoire, le Conseil envisageait de recourir à la force en 
vertu du Chapitre VII de la Charte dans le cas d'un pays 
de l'hémisphère occidental. Le représentant du Brésil a 
fait observer que la question à l'examen au Conseil n'était 
plus la formation d'une force de maintien de la paix re-
configurée des Nations Unies qui pourrait être déployée 
pour aider au relèvement d'Haïti après le départ des auto-
rités de facto, mais plutôt la constitution immédiate d'une 
force multinationale dans le but d'intervenir en Haïti. 
Étant donné ce changement soudain, le Brésil éprouvait 
de sérieuses réserves concernant le projet de résolution et 
en particulier son paragraphe 4, qui contenait des disposi-
tions semblables à celles de la résolution 678 (1990) 
relative à la guerre du Golfe. Il s'était cependant agi d'une 
situation politiquement et juridiquement très différente et 
__________________ 

109 Ibid., p. 8. 
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d'un contexte politique et régional différent aussi. Le 
représentant du Brésil a conclu en déclarant que la dé-
fense de la démocratie devait toujours être conforme aux 
principes régissant les relations entre États et n'englobait 
pas un recours à la force dans les conditions envisagées 
par le Conseil. Ces conditions, et c'était préoccupant, 
s'écartaient des principes et des pratiques usuelles suivies 
par l'ONU en matière de maintien de la paix. Pour ces 
raisons, la délégation brésilienne s'abstiendrait lors du 
vote

110
. 

Le représentant de la Chine a dit que sa délégation 
partageait l'avis selon lequel le problème haïtien consti-
tuait un élément d'instabilité dans la région et considérait 
par conséquent que la communauté internationale, et 
surtout les pays de la région, devaient intensifier leurs 
efforts de paix pour faciliter la recherche d'une solution 
appropriée par des moyens politiques. Cependant, le 
représentant de la Chine ne pouvait pas souscrire à la 
disposition du projet de résolution dont le Conseil était 
saisi autorisant les États Membres à adopter des mesures 
contraignantes en vertu du Chapitre VII de la Charte pour 
résoudre le problème haïtien. La Chine ne pouvait pas 
souscrire à l'adoption de moyens de règlement fondés sur 
le recours à des pressions ou même à la force. À son avis, 
vouloir régler des problèmes comme le problème haïtien 
par des moyens militaires n'était pas conforme aux prin-
cipes consacrés dans la Charte et ne reposait pas sur des 
motifs suffisants et convaincants. La pratique du Conseil 
consistant à autoriser certains États Membres à recourir à 
la force était encore plus déconcertante et créerait mani-
festement un précédent dangereux. Pour ces raisons, la 
délégation chinoise s'abstiendrait lors du vote

111
. 

Selon le représentant du Nigéria, le projet de résolu-
tion à l'examen amènerait les membres du Conseil à 
décider d'une intervention externe d'un niveau sans pré-
cédent pour faire face à la situation en Haïti et à pénétrer 
en terrain tout à fait nouveau dans le contexte de la 
Charte, en particulier en ce qui concernait le recours au 
Chapitre VII. Plusieurs des préoccupations de la déléga-
tion nigériane avait été prises en considération dans le 
projet de résolution, y compris, en tout premier lieu, le 
désir de ne pas voir compromises la souveraineté et 
l'intégrité territoriale d'Haïti. Le respect de la souveraine-
té et de l'intégrité territoriale des États Membres était le 
fondement minimum de l'association des États Membres 
de l'Organisation et devait être la règle dans le cas de 
tous les États. En second lieu, l'action collective autorisée 
dans le projet de résolution concernait un pays spéci-
fique. Étant donné le caractère particulier de la situation 
en Haïti, l'adoption du projet de résolution ne devait pas 
être interprétée comme autorisant globalement des inter-
ventions étrangères, par le biais d'un recours à la force ou 
par d'autres moyens, dans les affaires intérieures des 
États Membres. La principale justification des mesures 
qu'il était proposé d'adopter en application du Cha-
__________________ 

110 Ibid., p. 8 à 10.  
111 Ibid., p. 10. 

pitre VII de la Charte était le fait que le gouvernement 
militaire en Haïti n'avait pas honoré les engagements 
assumés dans le cadre de l'Accord de Governors Island et 
n'avait pas pleinement appliqué les résolutions du Con-
seil de sécurité, fait qui constituait l'un et l'autre une 
menace pour la paix et la sécurité dans la région. L'adop-
tion du projet de résolution par le Conseil ne devait ce-
pendant pas être interprétée comme un abandon de la foi 
collective dans l'efficacité des moyens diplomatiques et/ou 
des sanctions pour aider à résoudre les problèmes qui se 
posaient en Haïti ou ailleurs. S'agissant des opérations de 
la force multinationale, le représentant du Nigéria a ex-
primé l'espoir qu'elles seraient temporaires et axées sur un 
but déterminé et que la deuxième phase des opérations 
devant être entreprise par la MINUHA commencerait 
assez rapidement pour que le processus de relèvement 
et de reconstruction puisse commencer sérieusement

112
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté par 12 voix contre zéro, avec 2 abstentions

113
 en 

tant que résolution 940 (1994), qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant ses résolutions 841 (1993) du 16 juin 1993, 
861 (1993) du 27 août 1993, 862 (1993) du 31 août 1993, 
867 (1993) du 23 septembre 1993, 873 (1993) du 13 octobre 
1993, 875 (1993) du 16 octobre 1993, 905 (1994) du 23 mars 
1994, 917 (1994) du 6 mai 1994 et 933 (1994) du 30 juin 1994, 

Rappelant les termes de l'Accord de Governors Island et le 
Pacte de New York qui s'y rapporte, 

Condamnant le refus persistant du régime de facto illégal de 
tenir compte de ces accords, et de coopérer avec l'Organisation 
des Nations Unies et l'Organisation des États américains (OEA) 
qui s'efforcent de les faire appliquer, 

Gravement préoccupé par l'ampleur de la détérioration de la 
situation humanitaire qui a empiré en Haïti, en particulier la 
multiplication des violations systématiques des libertés civiles 
commises par le régime de facto illégal, le sort tragique des 
réfugiés haïtiens et l'expulsion récente du personnel de la Mis-
sion civile internationale en Haïti (MICIVIH), qui a été con-
damnée dans la déclaration du Président du Conseil en date du 
12 juillet 1994, 

Ayant examiné les rapports du Secrétaire général en date du 
15 juillet 1994 et du 26 juillet 1994, 

Prenant note de la lettre datée du 29 juillet 1994, adressée 
par le Président légitimement élu d'Haïti et de la lettre du Re-
présentant permanent d'Haïti auprès de l'Organisation des Na-
tions Unies datée du 30 juillet 1994, 

Réaffirmant que la communauté internationale s'est engagée 
à aider et à appuyer le développement économique, social et 
institutionnel d'Haïti, 

Réaffirmant que le but de la communauté internationale con-
siste toujours à restaurer la démocratie en Haïti et à assurer le 
prompt retour du Président légitimement élu, Jean-Bertrand 
Aristide, dans le cadre de l'Accord de Governors Island, 

Rappelant que dans la résolution 873 (1993), il a confirmé 
qu'il était prêt à envisager d'imposer des mesures supplémen-
taires si les autorités militaires d'Haïti continuaient à entraver 
les activités de la Mission des Nations Unies en Haïti 
__________________ 

112 Ibid., p. 10 et 11. 
113 Brésil et Chine. Le Rwanda n'était pas représenté pendant la séance.  
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(MINUHA) ou n'avaient pas appliqué dans leur intégralité les 
résolutions pertinentes du Conseil de sécurité et les dispositions 
de l'Accord de Governors Island, 

Constatant que la situation en Haïti continue de menacer la 
paix et la sécurité dans la région, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire gé-
néral en date du 15 juillet 1994 et prend note du soutien qu'ap-
porte le Secrétaire général à une action qui serait menée en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies afin d'ai-
der le Gouvernement légitime d'Haïti à maintenir l'ordre public; 

2. Constate le caractère unique de la situation actuelle en 
Haïti et sa détérioration ainsi que sa nature complexe et ex-
traordinaire qui appellent une réaction exceptionnelle; 

3. Considère que le régime de facto illégal en Haïti n'a pas 
appliqué l'Accord de Governors Island et manque aux obliga-
tions qui lui incombent en vertu des résolutions pertinentes du 
Conseil de sécurité; 

4. Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Na-
tions Unies, autorise des États Membres à constituer une force 
multinationale placée sous un commandement et un contrôle 
unifiés et à utiliser dans ce cadre tous les moyens nécessaires 
pour faciliter le départ d'Haïti des dirigeants militaires, eu égard 
à l'Accord de Governors Island, le prompt retour du Président 
légitimement élu et le rétablissement des autorités légitimes 
du Gouvernement haïtien, ainsi que pour instaurer et mainte-
nir un climat sûr et stable qui permette d'appliquer l'Accord de 
Governors Island, étant entendu que le coût de l'exécution de 
cette opération temporaire sera à la charge des États Membres 
participants; 

5. Approuve la constitution, après l'adoption de la présente 
résolution, d'une première équipe de la MINUHA comprenant 
au maximum 60 personnes, dont un groupe d'observateurs, 
chargée de mettre en place les moyens appropriés de coordina-
tion avec la force multinationale, de remplir les fonctions de 
vérification des opérations de cette force et autres fonctions 
décrites au paragraphe 23 du rapport du Secrétaire général daté 
du 15 juillet 1994 ainsi que d'évaluer les besoins et de préparer 
le déploiement de la MINUHA lorsque la force multinationale 
aura accompli sa tâche; 

6. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte des acti-
vités de l'équipe dans les 30 jours qui suivront la date du dé-
ploiement de la force multinationale; 

7. Décide que la mission de la première équipe telle que 
définie au paragraphe 5 ci-dessus prendra fin à la date à la-
quelle la force multinationale aura accompli sa tâche; 

8. Décide que la mission de la force multinationale pren-
dra fin et que la MINUHA assumera toutes les fonctions dé-
crites au paragraphe 9 ci-après, lorsqu'un climat stable et sûr 
aura été instauré et que la MINUHA sera dotée d'une structure 
et d'effectifs adéquats pour assumer la totalité de ses fonctions; 
ce constat sera établi par le Conseil de sécurité eu égard aux 
recommandations que feront les États Membres participant à la 
force multinationale sur la base de l'évaluation du commandant 
de la force multinationale et aux recommandations du Secré-
taire général; 

9. Décide de réviser et de proroger le mandat de la 
MINUHA pour une période de six mois, afin d'aider le Gouver-
nement démocratique d'Haïti à s'acquitter de ses responsabilités 
pour ce qui est : 

a) De maintenir les conditions sûres et stables créées du-
rant la phase multinationale et d'assurer la protection du per-
sonnel international et des installations essentielles; 

b) De professionnaliser les forces armées haïtiennes et de 
créer une force de police séparée; 

10. Demande également que la MINUHA aide les autorités 
constitutionnelles haïtiennes légitimes à créer les conditions qui 
leur permettent d'organiser des élections législatives libres et 
régulières qui se dérouleront, si elles le demandent, sous la 
surveillance des Nations Unies, en coopération avec l'Organisa-
tion des États américains (OEA); 

11. Décide de porter à 6 000 les effectifs militaires de la 
MINUHA et de fixer à février 1996 au plus tard l'achèvement 
prévu de la tâche de la MINUHA, en coopération avec le Gou-
vernement constitutionnel d'Haïti; 

12. Invite tous les États, en particulier ceux de la région, à 
apporter le soutien voulu aux actions entreprises par l'Organisa-
tion des Nations Unies et par les États Membres en application 
de la présente résolution et des autres résolutions pertinentes du 
Conseil de sécurité; 

13. Prie les États Membres, agissant en application du pa-
ragraphe 4 de la présente résolution, de lui faire rapport à inter-
valles réguliers, le premier de ces rapports devant être présenté 
sept jours au plus tard après le déploiement de la force multi-
nationale; 

14. Prie le Secrétaire général de rendre compte de l'appli-
cation de la présente résolution tous les 60 jours à compter de la 
date du déploiement de la force multinationale; 

15. Exige que soient rigoureusement respectés le personnel 
et les locaux de l'Organisation des Nations Unies, de l'Organisa-
tion des États américains et des autres organisations internatio-
nales et humanitaires, ainsi que des missions diplomatiques en 
Haïti, et qu'aucun acte d'intimidation ou de violence ne soit 
dirigé contre le personnel chargé de tâches humanitaires ou du 
maintien de la paix; 

16. Souligne qu'il faut notamment : 

a) Que toutes les mesures voulues soient prises pour assu-
rer la sécurité des opérations et du personnel y participant; 

b) Que les dispositions relatives à la sécurité s'étendent à 
toutes les personnes participant aux opérations; 

17. Affirme qu'il réexaminera les mesures décrétées en ap-
plication des résolutions 841 (1993), 873 (1993) et 917 (1994), 
en vue de les rapporter dans leur intégralité, immédiatement 
après le retour en Haïti du Président Jean-Bertrand Aristide; 

18. Décide de rester activement saisi de la question. 

Après le vote, la représentante des États-Unis a fait 
observer que la résolution 940 (1994) marquait le pro-
longement de mesures adoptées précédemment pour 
alléger les souffrances du peuple haïtien et promouvoir 
l'état de droit. Son but n'était pas d'empiéter sur la souve-
raineté d'Haïti mais plutôt de restituer le pouvoir d'exer-
cer cette souveraineté à ceux qui en étaient légitimement 
investis. Le but de la résolution était de permettre à Haïti, 
pour reprendre les termes employés dans la Charte, de 
« favoriser le progrès social et instaurer de meilleures 
conditions de vie dans une liberté plus grande ». La réso-
lution 940 (1994) autorisait une intervention en deux 
étapes. Au cours de la première étape, une force multina-
tionale, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte, 
serait habilitée à rétablir l'autorité légitime en Haïti. Cette 
force, que les États-Unis étaient disposés à organiser et à 
diriger, commencerait à professionnaliser la police et 
l'armée et à établir un environnement stable et sûr dans 
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lequel puissent opérer un gouvernement et des institu-
tions démocratiques. Pendant la seconde étape, la 
MINUHA exercerait toutes les fonctions qui lui avaient 
été confiées, continuerait de professionnaliser les forces 
armées haïtiennes et d’aider à constituer une nouvelle 
police civile; assumerait la responsabilité d'aider le gou-
vernement à maintenir l'ordre; aiderait à créer un envi-
ronnement propice à des élections libres et régulières; et 
s'emploierait à mener à bien ses tâches en février 1996 au 
plus tard. Le moment où interviendrait la transition de la 
première étape à la seconde serait déterminé par le Con-
seil à l'issue de consultations appropriées, après qu'un 
environnement stable et sûr aurait été établi et que les 
moyens dont avait besoin la Mission des Nations Unies 
pour s'acquitter de son mandat seraient disponibles. La 
représentante des États-Unis a ajouté que la résolu-
tion 940 (1994) s'intégrait fort bien à la politique de son 
gouvernement et à celle du Conseil consistant à sou-
mettre les nouvelles opérations de paix proposées à une 
analyse rigoureuse. La première étape était fondée sur les 
précédents du Koweït et du Rwanda, tandis que la se-
conde envisageait la création d'une mission des Nations 
Unies dotée d'effectifs modestes et d'un mandat clair et 
réaliste, opération dans un environnement relativement 
sûr, avec l'assentiment du gouvernement, pour une pé-
riode de durée définie. De plus, la résolution était plei-
nement conforme aux vues exprimées par l'OEA

114
. 

Les représentants de la France et du Royaume-Uni ont 
relevé que la résolution 940 (1994) autorisait, au cours 
d'une première étape, la création d'une force multinatio-
nale chargée de faciliter le départ d'Haïti des autorités 
militaires rebelles, comme prévu dans l'Accord de Go-
vernors Island, et, au cours d'une seconde étape, le dé-
ploiement d'une force de maintien de la paix ayant pour 
mandat de créer un environnement stable et sûr permet-
tant à Haïti de reprendre la voie du progrès et de la dé-
mocratie. Le représentant de la France a ajouté que le 
recours au Chapitre VII de la Charte en tant que base 
d’une action multinationale démontrait une ferme volonté 
de la part du Conseil de s'acquitter comme il convient, 
par tous les moyens nécessaires des tâches qu'il s'était 
fixées. Les intentions du Conseil n'avaient pas changé 
depuis le 3 juillet 1993. Il souhaitait promouvoir la mise 
en œuvre intégrale de l'Accord de Governors Island, y 
compris le retour du Président légalement élu d'Haïti, la 
réforme radicale des structures militaires haïtiennes et la 
reprise d'une assistance économique à Haïti. Il fallait 
également consolider les institutions ou organiser de 
nouvelles élections qui rendent possible le rétablissement 
de la démocratie

115
. 

Le représentant de l'Argentine a déclaré que les méca-
nismes prévus par la Charte étaient manifestement appli-
qués de façon graduelle et patiente : d'abord les mesures 
prévues au Chapitre VI de la Charte puis celles prévues 
au Chapitre VII qui n'impliquaient pas le recours à la 
__________________ 

114 S/PV.3413, p. 12 et 13.  
115 Ibid., p. 13 et 14 (France); et p. 18 (Royaume-Uni).  

force. Ni les appels lancés par l'Assemblée générale pour 
promouvoir le respect des droits de l'homme et le réta-
blissement de la démocratie, ni les mesures coercitives 
imposées par le Conseil, ni les divers efforts entrepris 
pour négocier n'avaient eu d'impact quelconque sur ceux 
qui avaient usurpé le pouvoir en Haïti. Tous les moyens 
disponibles avaient été épuisés l'un après l'autre. Le 
maintien de la paix et de la sécurité internationales, le 
renforcement et la consolidation de la démocratie et la 
pleine jouissance des droits de l'homme dans la région 
exigeaient une intervention résolue pour libérer le peuple 
haïtien de l'oppression du gouvernement de facto, comme 
l'avait expressément suggéré le Secrétaire général dans 
son rapport du 15 juillet 1994. La délégation argentine 
aurait certes préféré une opération de maintien de la paix 
de caractère plus traditionnel, mais les options envisa-
gées relevaient du cadre posé par la Charte et avaient 
pour but de remédier à cette situation épineuse. Le fait 
que ces options étaient conformes à ce que le Président 
d'Haïti avait demandé revêtait une importance capitale et 
décisive. L'Argentine appuierait par conséquent les me-
sures stipulées dans la résolution 940 (1994). Le repré-
sentant de l'Argentine a ajouté que le Conseil n'ignorait 
nullement que la solution de la crise haïtienne résidait 
dans le rétablissement du régime démocratique, ce qui 
présupposait le respect et le soutien de la souveraineté du 
peuple haïtien. De plus, il fallait mettre un terme à une 
crise humanitaire si vaste et à des atrocités aussi odieuses 
que le Conseil avait décidé qu'elles ne pouvaient plus être 
dissimulées derrière une frontière. Notant que la situation 
en Haïti présentait un caractère unique et exceptionnel et 
que son règlement ne pouvait être remis à plus tard, le 
représentant de l'Argentine a conclu en soulignant qu'il 
importait également de restituer au peuple haïtien, dans 
le cadre de la Charte et avec l'appui dépourvu d'équi-
voque du gouvernement légitime, la souveraineté dont il 
avait été privé

116
. 

Le représentant de la Nouvelle-Zélande a souligné que 
la communauté internationale n'avait pas fait preuve de 
précipitation en ce qui concernait la question haïtienne. 
Elle avait laissé aux sanctions le temps de donner des 
résultats. Manifestement, elles n'avaient pas débouché 
sur un départ rapide des autorités militaires illégales. 
Entre-temps, c'était surtout le peuple haïtien qui en res-
sentait les effets. C'était pourquoi la Nouvelle-Zélande 
appuyait la demande officielle du gouvernement légitime 
d'Haïti pour que l'ONU adopte des mesures décisives afin 
de permettre le rétablissement du gouvernement légitime 
et de l'ordre constitutionnel. Cependant, la façon dont le 
Conseil avait abordé cette situation, ainsi que d'autres 
situations récentes, lui apparaissait comme préoccupante 
à plusieurs égards. En premier lieu, la Nouvelle-Zélande 
avait toujours préféré que la sécurité collective soit assu-
rée par l'Organisation des Nations Unies elle-même, car 
cela donnait aux petits pays la garantie qu'ils attendaient 
de l'ONU lorsque le Chapitre VII de la Charte était 
invoqué. Cela ne signifiait pas que la délégation néo-
__________________ 

116 Ibid., p. 14 à 18.  
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zélandaise éprouvât des réserves concernant le recours au 
Chapitre VII, que ce soit dans le cas d'Haïti ou d'autres 
cas spécifiques lorsque cela était approprié. En outre, la 
délégation néo-zélandaise ne souscrivait pas à la conclu-
sion du Secrétaire général selon laquelle une telle action 
collective de l'Organisation n'était pas possible dans le 
cas d'Haïti. Les difficultés auxquelles l'ONU était con-
frontée en matière de ressources et de gestion étaient 
indéniables, mais elles devaient être considérées comme 
des défis à surmonter et non comme une excuse qui justi-
fierait une inaction et une dérogation à la responsabilité 
qu'avait l'Organisation de faciliter le règlement interna-
tional des différends sous les auspices des Nations Unies, 
conformément à l'attente de la Nouvelle-Zélande et des 
autres pays. En second lieu, en appuyant une intervention 
multinationale en Haïti, la Nouvelle-Zélande espérait et 
comptait que lorsque la communauté internationale serait 
à nouveau appelée à fournir une assistance pour rétablir 
la démocratie ou protéger une population affectée par une 
catastrophe humanitaire dans quelque autre petit pays 
éloigné, l'Organisation des Nations Unies et tous les 
membres du Conseil ne pourraient pas se voir accusés de 
demeurer passifs

117
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a expliqué 
que son pays, en votant pour la résolution 940 (1994), 
tenait compte du fait que la résolution jouissait du sou-
tien du Président Aristide. La Fédération de Russie ac-
cordait une grande importance à la transparence totale de 
l'intervention, que le Conseil avait autorisée, d'une force 
multinationale en Haïti. Cette transparence était essen-
tielle pour que la communauté internationale puisse avoir 
pleinement confiance dans les opérations de la force 
multinationale et les appuie. À ce propos, le représentant 
de la Fédération de Russie a noté que la résolution 940 
(1994) prévoyait une étroite coordination entre la force 
multinationale et la première équipe de la MINUHA en 
ce qui concernait la surveillance par les observateurs des 
Nations Unies des opérations de la force multinationale 
et la vérification, comme prévu dans le rapport du Secré-
taire général en date du 15 juillet 1994, de la façon dont 
cette force s'acquittait du mandat qui lui avait été conféré 
par le Conseil. Fort importante aussi était la demande 
faite au Secrétaire général dans la résolution de rendre 
compte au Conseil des activités de la première équipe de 
la MINUHA. S'agissant du concept d'une opération en 
deux étapes, que la Fédération de Russie avait appuyée, 
le Conseil devrait revenir sur la question du mandat et 
des effectifs de la MINUHA et des autres aspects liés au 
déploiement et aux activités de la Mission pendant la 
seconde étape de l'opération, qui avaient des incidences 
financières, lorsqu'il adopterait les décisions correspon-
dantes concernant la transition de la première étape à la 
seconde

118
. 

Ayant insisté sur le fait que la situation en Haïti consti-
tuait une menace réelle et croissante pour la paix, la sécu-
__________________ 

117 Ibid., p. 21 et 22.  
118 Ibid., p. 23 et 24. 

rité et la stabilité dans la région, le représentant de la 
République tchèque a fait observer que l'effort entrepris 
par la communauté internationale pour rétablir la démo-
cratie en Haïti par des moyens politiques pacifiques et 
par l'imposition de sanctions économiques s'était mani-
festement soldé par un échec. La résolution 940 (1994) 
était unique en ce sens que, pour la première fois dans 
son histoire, le Conseil avait autorisé les États Membres 
à user de tous les moyens nécessaires pour rétablir la 
démocratie dans un État Membre et pour créer des condi-
tions telles que sa population puisse mener une vie meil-
leure et plus digne. On s'était attaché à bien préciser le 
mandat de l'opération envisagée, à définir clairement ces 
deux étapes et à déterminer le rôle que devraient jouer les 
observateurs des Nations Unies ainsi que le calendrier de 
l'opération. La délégation tchèque considérait que tous 
les aspects importants de la Mission auraient dû être 
définis de façon claire et satisfaisante dans la résolution, 
mais elle était heureuse de constater que les décisions du 
Conseil étaient pleinement appuyées par les représentants 
démocratiquement élus d'Haïti. Le représentant de la 
République tchèque a relevé en outre que le Conseil 
s'était engagé à mener à bien un programme d'assistance 
à Haïti dans une perspective à long terme et que l'ONU et 
l'OEA devraient continuer de coopérer étroitement et de 
coordonner leurs activités dans ce domaine

119
. 

Le Président, parlant en sa qualité de représentant du 
Pakistan, a déclaré que la dégradation de la situation en 
Haïti était à la fois unique et exceptionnelle et constituait 
une menace à la paix et à la sécurité dans la région qui 
appelait une réaction exceptionnelle de la communauté 
internationale. Il a rappelé que, dans un communiqué 
publié le 7 juillet 1994, les Ministres des affaires étran-
gères de l'OEA avaient instamment engagé tous les États 
Membres à appuyer les mesures adoptées par l'ONU pour 
renforcer la MINUHA, notamment pour aider au réta-
blissement de la démocratie, ainsi que la lettre datée du 
29 juillet 1994 adressée au Secrétaire général par le Pré-
sident Aristide, dans laquelle celui-ci avait demandé à la 
communauté internationale d'agir de façon « rapide et 
décisive » pour que soit mis en œuvre l'Accord de Go-
vernors Island. Toutefois, le représentant du Pakistan a 
regretté que, pour des raisons aisément compréhen-
sibles, le Secrétaire général n'ait pas pu recommander la 
première option figurant dans son rapport du 15 juillet 
1994. Il a conclu en disant que la résolution 940 (1994) 
constituait un avertissement pour les États qui avaient 
recours à l'appareil étatique pour mener des campagnes 
systématiques de violations flagrantes des droits fon-
damentaux de la personne humaine et des libertés ci-
viles, surtout lorsque de telles violations suscitaient des 
tensions dans la région et menaçaient la paix et la sé-
curité régionales

120
. 

__________________ 

119 Ibid., p. 24 et 25.  
120 Ibid., p. 25 et 26.  
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Décision du 30 août 1994 :  

note du Président du Conseil 

Le 30 août 1994, à la suite de consultations entre 
les membres du Conseil, le Président a publié la décla-
ration suivante dans les médias au nom des membres 
du Conseil

121
 : 

Les membres du Conseil de sécurité déplorent que le régime 
de facto illégal instauré en Haïti ait rejeté l'initiative prise con-
formément aux instructions du Secrétaire général. Une fois 
encore, le régime a écarté la possibilité d'appliquer par des 
moyens pacifiques l'Accord de Governors Island et les résolu-
tions pertinentes du Conseil de sécurité, en particulier les réso-
lutions 917 (1994) et 940 (1994). 

De plus, les membres du Conseil réaffirment qu'ils condam-
nent les actes systématiques de répression, de violence et de 
violation du droit international humanitaire qui sont commis 
contre le peuple haïtien. L'assassinat récent du père Jean-Marie 
Vincent témoigne une fois encore du climat de violence qui 
règne en Haïti, où la situation continue de se détériorer sous le 
régime de facto illégal. 

Décision du 29 septembre 1994 (3430
e
 séance) :  

résolution 944 (1994) 

Par lettre datée du 27 septembre 1994 adressée au Pré-
sident du Conseil de sécurité

122
, la représentante des 

États-Unis a transmis le premier rapport de la force mul-
tinationale en Haïti en date du 26 septembre 1994. Ce 
rapport, qui portait sur la première semaine d'opérations 
de la force, indiquait que celle-ci, qui était entrée en Haïti 
le 19 septembre 1994 sans que le sang ait coulé, avait 
adopté plusieurs mesures importantes pour créer un envi-
ronnement sûr et stable propice au retour du Président 
Aristide et à la pleine application de la résolution 940 
(1994). En premier lieu, la Force avait pris le contrôle de 
la Compagnie d'armes lourdes des forces armées 
haïtiennes et de son armement. En second lieu, elle avait 
entrepris un programme de contrôle des armes et, enfin, 
des unités de police militaire de la Force collaboraient 
avec le quartier général de la police haïtienne pour pa-
trouiller et pour surveiller les activités de la police 
haïtienne. La Force avait également entrepris un certain 
nombre de programmes pour apaiser les causes poten-
tielles de troubles et mener des rapports d'amitié et de 
confiance avec le peuple haïtien, notamment en facilitant 
la poursuite de vastes efforts humanitaires et en coordon-
nant plusieurs opérations civiques visant à améliorer la 
qualité de vie du peuple haïtien. 

À sa 3429
e
 séance, le 29 septembre 1994, le Conseil a 

inscrit cette lettre à son ordre du jour et, après avoir 
adopté celui-ci, a invité le représentant d'Haïti, à sa 
3429

e
 séance, et les représentants du Canada et du Vene-

zuela, à sa 3430
e
 séance, à participer à la discussion sans 

droit de vote. Le Conseil a examiné la question à ses 
3429

e
 et 3430

e
 séances. 

__________________ 

121 S/PRST/1994/49. 
122 S/1994/1107. 

À la 3429
e
 séance, le 29 septembre 1994, le Président 

(Espagne) a appelé l'attention des membres du Conseil 
sur les documents suivants : deux lettres datées respecti-
vement des 13 et 14 septembre 1994 adressées au Secré-
taire général par le représentant de la Jamahiriya arabe 
libyenne

123
, dans lesquelles il était dit que la menace du 

recours à la force par les États-Unis et leurs préparatifs 
de l'invasion d'Haïti, utilisant à cette fin le Conseil de 
sécurité et ses résolutions pour couvrir sa politique 
d'agression à l'égard d'Haïti, constituaient un grave pré-
cédent qui menaçait la paix et la sécurité internationales 
et qui constituaient une violation flagrante de la Charte, 
une intervention manifeste dans les affaires intérieures 
des États et une menace pour leur sécurité et leur indé-
pendance, ajoutant que les événements d'Haïti étaient une 
affaire intérieure qui ne constituait ni une menace à la 
paix ni une rupture de la paix, ni un acte d'agression qui 
justifierait le recours à la force; une lettre datée du 
20 septembre 1994 adressée au Secrétaire général par le 
représentant de l'Allemagne

124
 transmettant le texte d'une 

déclaration concernant Haïti publiée par l'Union euro-
péenne le 19 septembre 1994; et une lettre datée du 
26 septembre 1994 adressée au Président du Conseil par 
le représentant d'Haïti

125
 transmettant le texte d'une dé-

claration du Président Aristide en date du 25 septembre 
1994, dans lequel celui-ci demandait au Conseil de pren-
dre les mesures nécessaires pour remettre sur pied les 
systèmes de communication et d'information d'Haïti 
conformément aux dispositions de la résolution 841 
(1994). Le Président Aristide demandait en outre l'assou-
plissement immédiat des sanctions, sous réserve toutefois 
du maintien des mesures visant spécifiquement ceux qui 
faisaient obstruction au rétablissement de la démocratie, 
une intensification de l'aide humanitaire à Haïti et une 
distribution rapide de l'assistance. 

Le représentant des États-Unis a déclaré que, avec le 
déploiement de la coalition, le moment était venu de pré-
parer la reprise de l'activité économique normale en 
Haïti. Les États-Unis et Haïti avaient présenté au Conseil 
un projet de résolution tendant à ce que les sanctions 
imposées par l'ONU soient totalement levées dès le re-
tour du Président Aristide. Les États-Unis agiraient aussi 
rapidement, conformément à la résolution 917 (1994) et à 
la disposition de la résolution 940 (1994) autorisant l'uti-
lisation de « tous les moyens nécessaires », pour per-
mettre l'arrivée en Haïti de tous les produits essentiels 
aux efforts de la coalition. En outre, ils lèveraient toutes 
les sanctions unilatérales dirigées contre Haïti, à l'excep-
tion de celles qui visaient les dirigeants du coup d'État et 
les personnes nommément désignées qui les soutenaient. 
À ce propos, le représentant des États-Unis a instamment 
engagé les autres pays ayant imposé des sanctions unila-
térales à faire de même, ajoutant que l'une des premières 
priorités de la coalition était de permettre à la Mission 
des Nations Unies de prendre pied rapidement en Haïti, 
__________________ 

123 S/1994/1051 et S/1994/1054. 
124 S/1994/1077. 
125 S/1994/1097. 
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dans des conditions qui lui permettent de s'acquitter inté-
gralement de ses responsabilités. Ainsi, 12 observateurs 
de la Mission des Nations Unies se trouvaient déjà en 
Haïti pour préparer la coordination du transfert des pou-
voirs de la coalition à la Mission des Nations Unies. Tout 
comme la coalition s'acquittait de son mandat en Haïti, la 
Mission des Nations Unies devait être prête à assumer 
ses responsabilités lorsqu'il aurait été créé un environne-
ment sûr. L'appui du Conseil, des États Membres et du 
Secrétaire général serait essentiel pour que la transition 
se fasse méthodiquement et efficacement. La Mission en 
Haïti était un rappel de l'importance que revêtaient les 
opérations de maintien de la paix des Nations Unies, à 
propos desquelles les États-Unis avaient proposé des 
réformes pour améliorer les modalités de leur finance-
ment, de leur équipement et de leur organisation. À cet 
égard, le représentant des États-Unis a noté que, lorsque 
l'ONU était appelée à intervenir, il fallait mettre à sa 
disposition des moyens nécessaires pour mettre sur pied 
rapidement des missions efficaces. Si la coalition multi-
nationale établissait, en Haïti, un environnement sûr que 
la Mission des Nations Unies aiderait à maintenir, la 
communauté internationale dans son ensemble devrait 
apporter à Haïti une assistance économique, militaire et 
technique de nature à encourager et à consolider la dé-
mocratie. Le représentant des États-Unis a souligné que 
la tâche de la coalition n'était pas de réinventer ni de 
mettre en place de nouvelles institutions mais plutôt de 
créer des conditions propices au retour des institutions 
légitimes d'Haïti. La coalition, la Mission des Nations 
Unies et l'assistance économique ne pouvaient pas et ne 
devaient pas se substituer dans les efforts résolus de 
reconstruction du pays de la part du Gouvernement et du 
peuple haïtiens

126
. 

Le représentant de la France a fait observer que le 
moment était venu pour Haïti de reprendre la place qui 
lui revenait au sein de la communauté internationale. La 
France considérait qu'il fallait lancer un message poli-
tique parfaitement clair en décidant de lever le lendemain 
du retour en Haïti du Président Aristide les sanctions qui 
avaient été imposées conformément aux résolutions du 
Conseil. La France, pour sa part, était prête à lever les 
sanctions unilatérales qu'elle avait imposées dès que les 
conditions techniques le permettraient

127
. 

Le représentant du Brésil a souligné à nouveau que les 
mesures adoptées, quelles qu'elles fussent, devaient être 
pleinement conformes à la Charte des Nations Unies et à 
celle de l'OEA, et en particulier au principe fondamental 
de non-intervention. La délégation brésilienne avait pris 
note du fait qu'une opération militaire potentiellement 
traumatisante avait été évitée en Haïti, mais le Gouver-
nement brésilien était préoccupé par le fait même que des 
forces militaires étrangères avaient été déployées sur le 
territoire d'un pays d'Amérique latine, ce qui constituait 
un précédent troublant. Le Brésil appuierait la recons-
__________________ 

126 S/PV.3429, p. 2 à 5. 
127 Ibid., p. 5 et 6. 

truction démocratique d'Haïti dans le plein respect de sa 
souveraineté et conformément aux principes de non-
intervention et d'autodétermination

128
. 

À la 3430
e
 séance, le 29 septembre 1994, le Président 

a appelé l'attention des membres du Conseil sur un projet 
de résolution présenté par l'Argentine, le Canada, l'Es-
pagne, les États-Unis, la France, Haïti et le Venezuela

129
. 

Le représentant d'Haïti a déclaré que l'arrivée à Port-
au-Prince, le 19 septembre 1994, des premiers éléments 
de la force multinationale autorisée par la résolution 940 
(1994) avait permis la reprise du processus de rétablisse-
ment de la démocratie, conformément à l'Accord de Go-
vernors Island. Le Parlement s'était réuni le 28 septembre 
1994 pour la première fois depuis le coup d'État afin 
d'examiner un projet de loi d'amnistie. Le désarmement 
de l'armée et des forces paramilitaires avait commencé. 
Les armes de gros calibre avaient été confisquées et le 
comportement de la police s'était beaucoup amélioré. Ces 
éléments positifs avaient amené le Conseil à envisager de 
lever les sanctions imposées par les résolutions 841 
(1993), 873 (1993) et 917 (1994), mesure que son gou-
vernement appuyait. Toutefois, la levée des sanctions ne 
devrait prendre effet qu'après le retour en Haïti du Prési-
dent Aristide. Le représentant d'Haïti a noté que, en dépit 
de la présence de la force multinationale, les actes de 
violence dirigés contre la population se poursuivaient. 
Cela démontrait la nécessité pour la force multinationale 
d'accélérer le désarmement afin de créer un environne-
ment sûr et stable qui rende possible la réconciliation 
nationale d'Haïti

130
. 

Prenant la parole pour expliquer son vote, le représen-
tant du Brésil a déclaré que sa délégation appuyait sans 
réserve l'objectif consistant à mettre un terme au régime 
des sanctions imposées contre les autorités de facto dès 
que le Président Aristide aurait été rétabli. La priorité 
devait manifestement être accordée à la nécessité de 
mettre fin immédiatement aux souffrances du peuple 
haïtien, et tel devait demeurer l'objectif primordial. Néan-
moins, la délégation brésilienne n'était pas en mesure 
d'appuyer le projet de résolution dont le Conseil était 
saisi. Agir autrement serait aller à l'encontre de la posi-
tion du Brésil concernant, en particulier, le plein respect 
du principe de non-intervention. La gravité de la crise en 
Haïti devrait continuer de retenir l'attention de la com-
munauté internationale mais ne justifiait aucun recours à 
la force. Ainsi, la délégation brésilienne éprouvait des 
réserves concernant certains éléments du projet de réso-
lution qui allaient au-delà de la question de la levée des 
sanctions

131
. 

Le représentant des États-Unis a réaffirmé que les 
sanctions ne seraient levées que lorsque le Président 
Aristide serait rentré en Haïti et aurait repris ses fonc-
tions. Le Gouvernement des États-Unis considérait que le 
__________________ 

128 Ibid., p. 6 et 7.  
129 S/1994/1109. 
130 S/PV.3430, p. 2 et 3.  
131 Ibid., p. 4.  
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vote de la résolution encouragerait le départ rapide des 
dirigeants du coup d'État, un retour rapide du Président 
Aristide et ainsi le rétablissement rapide de la démocratie 
en Haïti. Le projet de résolution dont le Conseil était saisi 
renforçait la démocratie en Haïti en constituant un grand 
pas sur la voie des objectifs en question

132
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a dit que sa 
délégation, tout en appuyant l'orientation humanitaire du 
projet de résolution, demeurait préoccupée par son adop-
tion hâtive. Elle n'opposerait pas d'objections et ne vote-
rait pas contre le projet de résolution, toutefois, étant 
donné qu'il s'agissait d'améliorer une situation humani-
taire extrêmement difficile et d'alléger les souffrances 
extrêmes du peuple haïtien. De plus, bien que le projet de 
résolution fût lié au retour du Président Aristide, on con-
tinuait d'ignorer quand il pourrait regagner le pays. Le 
représentant de la Fédération de Russie a ajouté que sa 
délégation était convaincue de la nécessité d'adopter une 
approche unifiée, sans exception, en ce qui concernait la 
levée du régime des sanctions de sorte que les mêmes 
conditions et les mêmes règles s'appliquent à tous. Cette 
approche permettrait d'élucider la question qui se posait 
naturellement de savoir pourquoi certaines résolutions 
concernant la levée des sanctions étaient discutées pen-
dant toute une série de réunions, tandis que d'autres 
étaient adoptées en deux jours seulement, à l'avance, et 
sans aucune confirmation que les exigences formulées 
par le Conseil aient été acceptées. Tout cela mettait en 
relief la nécessité, par principe, de collaborer avec l'Or-
ganisation des Nations Unies et de mettre au point un 
mécanisme souple permettant d'assouplir progressive-
ment puis de lever les sanctions à la lumière des réalités 
politiques. La délégation russe avait l'intention de pro-
mouvoir l'application d'une telle approche lors de l'exa-
men des questions liées à la levée du régime des sanc-
tions, étant convaincue que l'application de deux poids et 
deux mesures était inadmissible dans le contexte des 
travaux du Conseil

133
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté par 13 voix contre zéro, avec 2 abstentions (Bré-
sil, Fédération de Russie) en tant que résolution 944 
(1994), qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant les dispositions de ses résolutions 841 (1993) du 
16 juin 1993, 861 (1993) du 27 août 1993, 862 (1993) du 
31 août 1993, 867 (1993) du 23 septembre 1993, 873 (1993) du 
13 octobre 1993, 875 (1993) du 16 octobre 1993, 905 (1994) du 
23 mars 1994, 917 (1994) du 6 mai 1994, 933 (1994) du 30 juin 
1994 et 940 (1994) du 31 juillet 1994, 

Réaffirmant les objectifs fixés : départ urgent des autorités 
de facto, prompt retour du Président légitimement élu, Jean-
Bertrand Aristide, et rétablissement des autorités légitimes du 
Gouvernement haïtien, 

__________________ 

132 Ibid., p. 4 et 5. 
133 Ibid., p. 5. 

Rappelant les termes de l'Accord de Governors Island et du 
Pacte de New York qui s'y rapporte, 

Se félicitant du fait que les premiers éléments de la force 
multinationale ont été déployés pacifiquement en Haïti le 
19 septembre 1994, 

Espérant que la mission de la force multinationale sera me-
née à bonne fin et que la Mission des Nations Unies en Haïti 
(MINUHA) pourra être déployée en temps voulu, comme prévu 
dans sa résolution 940 (1994), 

Prenant note de la déclaration du Président Jean-Bertrand 
Aristide en date du 25 septembre 1994, 

Ayant reçu le rapport de la force multinationale en Haïti en 
date du 26 septembre 1994, 

Rappelant que, au paragraphe 17 de sa résolution 940 
(1994), le Conseil de sécurité a affirmé qu'il serait prêt à réexa-
miner les mesures décrétées en application des résolutions 841 
(1993), 873 (1993) et 917 (1994), en vue de les rapporter dans 
leur intégralité, immédiatement après le retour en Haïti du 
Président Jean-Bertrand Aristide, 

Notant que le paragraphe 11 de sa résolution 917 (1994) de-
meure en vigueur, 

1. Prie le Secrétaire général de prendre des mesures pour 
que soit immédiatement mené à bien le déploiement des obser-
vateurs et autres éléments de la première équipe de la 
MINUHA, d'un effectif de 60 personnes, constituée en vertu de 
sa résolution 940 (1994); 

2. Demande instamment aux États Membres de répondre 
promptement et favorablement à l'appel que leur a lancé le Secré-
taire général pour qu'ils apportent des contributions à la 
MINUHA; 

3. Encourage le Secrétaire général, en consultation avec le 
Secrétaire général de l'Organisation des États américains, à 
poursuivre ses efforts pour faciliter le retour immédiat en Haïti 
de la Mission civile internationale (MICIVIH); 

4. Décide, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, de rapporter les mesures relatives à Haïti 
énoncées dans ses résolutions 841 (1993), 873 (1993) et 
917 (1994), à 0 h 1 (heure de New York) le lendemain du retour 
en Haïti du Président Jean-Bertrand Aristide; 

5. Décide en outre de dissoudre le Comité établi en vertu 
de sa résolution 841 (1993) avec effet à compter de 0 h 1 (heure 
de New York) le lendemain du retour en Haïti du Président 
Jean-Bertrand Aristide; 

6. Prie le Secrétaire général de procéder à des consulta-
tions avec le Secrétaire général de l'Organisation des États 
américains au sujet des mesures que celle-ci pourrait prendre en 
application de la présente résolution et de lui rendre compte des 
résultats de ces consultations; 

7. Décide de rester activement saisi de la question. 

Après le vote, le représentant de la France a rappelé 
que sa délégation avait toujours considéré que les sanc-
tions imposées à Haïti, qui avaient été resserrées à la 
suite de plusieurs votes pour devenir un embargo général, 
à l'exception des articles de caractère humanitaire, se-
raient définitivement levées lorsque le président légitime 
serait retourné dans le pays comme prévu par l'Accord de 
Governors Island et toutes les résolutions pertinentes du 
Conseil. Le moment était venu de signaler que le retour 
des autorités légitimes marquerait le début de la normali-
sation des relations avec Haïti : d'abord la normalisation 
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politique, puis la normalisation économique. La levée du 
régime des sanctions permettrait de consolider la démo-
cratie en assurant le développement du pays

134
. 

Selon le représentant de la Chine, la levée opportune 
des sanctions, après que celles-ci eurent atteint leur ob-
jectif conformément aux dispositions pertinentes des 
résolutions du Conseil, était dans l'intérêt de toutes les 
parties, et surtout du peuple haïtien. La délégation chi-
noise était convaincue que le Conseil devrait, lorsqu'il 
serait confronté à d'autres cas semblables, adopter la 
même attitude pour faciliter une solution appropriée, 
comme il l'avait fait en levant les sanctions contre Haïti. 
Elle éprouvait néanmoins des réserves quant à certains 
éléments de la résolution 944 (1994) concernant l'envoi 
d'une force multinationale en Haïti, ce qui était inaccep-
table pour la Chine. La Chine avait toujours respecté les 
buts et les principes énoncés dans la Charte et était oppo-
sée à toute ingérence dans les affaires intérieures d'autres 
pays et au recours à la menace ou à l'emploi de la force 
dans les relations internationales

135
. 

Décision du 15 octobre 1994 (3437
e
 séance) :  

résolution 948 (1994) 

Le 28 septembre 1994, conformément à la résolu-
tion 917 (1994), le Secrétaire général a soumis au Con-
seil un rapport sur la question concernant Haïti

136
 dans 

lequel il signalait que, le 18 septembre 1994, les États-
Unis et les autorités de facto en Haïti étaient parvenus à 
un accord qui prévoyait une « étroite coopération » des 
forces militaires et des forces de police haïtiennes avec la 
mission militaire des États-Unis. L'accord envisageait 
également un « départ rapide et honorable à la retraite » 
de « certains officiers militaires des forces armées 
haïtiennes » lorsque le Parlement haïtien adopterait une 
loi générale d'amnistie, ou le 15 octobre 1994, si cette 
date était antérieure. L'accord prévoyait de plus la levée 
immédiate de l'embargo et des sanctions économiques. 
Le Secrétaire général signalait en outre que la Force 
multinationale avait poursuivi son déploiement avec des 
effectifs estimés à 15 697 personnes. Le 23 septembre 
1994, une équipe avancée de 12 observateurs militaires 
des Nations Unies avait été déployée à Port-au-Prince et 
ses opérations se poursuivaient sans incident. Le reste de 
la première équipe autorisée par la résolution 940 (1994) 
serait déployé prochainement. S'agissant de la MICIVIH, 
le Secrétaire général avait l'intention, en coordination 
avec le Secrétaire général de l'OEA, de redéployer le 
groupe central d'observateurs se trouvant à Saint-
Domingue dès que leur sécurité serait assurée. Le 
22 septembre 1994, le Conseil permanent de l'OEA avait 
prié le Secrétaire général de cette organisation d'adopter, 
en coordination avec le Secrétaire général de l'ONU, les 
mesures nécessaires pour le retour de la MICIVIH et de 
soumettre des recommandations visant à renforcer et, s'il 
__________________ 

134 Ibid., p. 5 et 6. 
135 Ibid., p. 6. 
136 S/1994/1143. 

y avait lieu, modifier le mandat de la mission pendant la 
période de reconstruction, conformément aux résolutions 
adoptées par la réunion ad hoc des Ministres des affaires 
étrangères de l'OEA concernant Haïti. 

À sa 3437
e
 séance, le 15 octobre 1994, le Conseil a 

repris son examen de la question et, après avoir adopté 
l'ordre du jour, a invité les représentants du Canada et 
d'Haïti, à leur demande, à participer à la discussion sans 
droit de vote. Le Président (Royaume-Uni) a appelé l'at-
tention des membres du Conseil sur une lettre datée du 
15 octobre 1994 adressée au Président du Conseil par le 
Secrétaire général

137
 transmettant une lettre de même 

date adressée au Secrétaire général par la représentante 
des États-Unis, dans laquelle celle-ci confirmait que le 
Président Aristide avait regagné Haïti le jour même. Le 
Président a appelé également leur attention sur le rapport 
du Secrétaire général en date du 28 septembre 1994

138
, 

sur une lettre datée du 10 octobre 1994 adressée au Pré-
sident du Conseil par la représentante des États-Unis

139
 

transmettant le deuxième rapport de la Force multinatio-
nale en Haïti et sur un projet de résolution présenté par 
l'Argentine, le Canada, Djibouti, l'Espagne, les États-
Unis, la France, le Pakistan et le Venezuela

140
. 

Le représentant du Canada a relevé que le déploiement 
pacifique de la coalition multinationale sous l'autorité de 
l'Organisation des Nations Unies avait joué un rôle déci-
sif dans l'établissement de conditions qui avaient permis 
le retour du Président Aristide. Le Canada appuyait un 
transfert rapide des pouvoirs de l'opération multinatio-
nale à la MINUHA lorsqu'un climat sûr et stable aurait 
été instauré en Haïti. Il appuyait également le retour de la 
mission civile conjointe ONU/OEA

141
. 

Le représentant d'Haïti a déclaré que le retour du Pré-
sident Aristide dans son pays avait à nouveau démontré 
que, lorsqu'un consensus s'était dégagé, la communauté 
internationale avait les moyens de faire appliquer ses 
décisions. Faisant observer que paix et développement 
étaient indissociables, il a souligné qu'il ne saurait y avoir 
de paix véritable aussi longtemps que les conditions de 
vie de la population n'auraient pas été améliorées et il a 
fait appel à la communauté internationale pour qu'elle 
aide à reconstruire Haïti

142
. 

Prenant la parole pour expliquer son vote, le représen-
tant du Brésil a rappelé que, lorsque la résolution 940 
(1994) avait été adoptée, la délégation brésilienne avait 
insisté sur le fait que le recours à la force en vertu du 
Chapitre VII à l'égard d'un pays de l'hémisphère occiden-
tal était une question de la plus haute gravité. Ses princi-
pales réserves se rapportaient à l'autorisation de la créa-
tion et du déploiement d'une force multinationale investie 
d'un mandat large mais mal défini. L'orateur a noté que 
des réserves avaient également été exprimées par des 
__________________ 

137 S/1994/1169. 
138 S/1994/1143. 
139 S/1994/1148. 
140 S/1994/1163. 
141 S/PV.3437, p. 2 et 3. 
142 Ibid., p. 3. 
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pays d'Amérique latine non membres du Conseil. De 
même, le projet de résolution à l'examen contenait des 
idées auxquelles la délégation brésilienne ne pouvait 
souscrire. La délégation brésilienne n'était pas disposée à 
approuver de manière rétroactive les dispositions d'un 
projet de résolution à propos desquelles elle avait expri-
mé des réserves

143
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté par 14 voix contre zéro, avec une abstention (Bré-
sil) en tant que résolution 948 (1994), qui se lit comme 
suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant les dispositions de ses résolutions 841 (1993) du 
16 juin 1993, 861 (1993) du 27 août 1993, 862 (1993) du 
31 août 1993, 867 (1993) du 23 septembre 1993, 873 (1993) du 
13 octobre 1993, 875 (1993) du 16 octobre 1993, 905 (1994) du 
23 mars 1994, 917 (1994) du 6 mai 1994, 933 (1994) du 30 juin 
1994, 940 (1994) du 31 juillet 1994 et 944 (1994) du 29 sep-
tembre 1994, 

Rappelant les termes de l'Accord de Governors Island et le 
Pacte de New York qui s'y rapporte, 

Rappelant également les différentes positions prises par ses 
membres lorsqu'il a adopté sa résolution 940 (1994), 

Attendant avec intérêt l'achèvement de la mission de la 
Force multinationale en Haïti et la mise en place de la Mission 
des Nations Unies en Haïti (MINUHA) dès qu'un climat stable 
et sûr aura été instauré, comme le prévoit sa résolu-
tion 940 (1994), 

Ayant reçu les rapports de la Force multinationale en Haïti 
datés des 26 septembre 1994 et 10 octobre 1994, 

Ayant également reçu le rapport du Secrétaire général en 
date du 28 septembre 1994, présenté conformément au para-
graphe 16 de sa résolution 917 (1994), 

Ayant pris connaissance avec satisfaction de la lettre dans 
laquelle le Secrétaire général confirme que le Président Aristide 
est retourné en Haïti, 

1. Accueille avec une vive satisfaction le retour en Haïti du 
Président Jean-Bertrand Aristide le 15 octobre 1994, et se dé-
clare convaincu que le peuple haïtien peut maintenant commen-
cer à reconstruire son pays dans la dignité et à consolider la 
démocratie dans un esprit de réconciliation nationale; 

2. Se félicite en particulier que la convocation du Parle-
ment haïtien et le départ des dirigeants militaires aient bien fait 
avancer le processus de mise en œuvre de l'Accord de Go-
vernors Island, du Pacte de New York et des objectifs de l'Or-
ganisation des Nations Unies tels qu'ils sont énoncés dans les 
résolutions du Conseil; 

3. Exprime son plein appui aux efforts déployés par le Pré-
sident Aristide, les dirigeants haïtiens épris de démocratie et les 
organes légitimes du gouvernement rétabli afin de faire sortir le 
pays de la crise et de le ramener au sein de la communauté 
démocratique des nations; 

4. Rend hommage à tous les États, organisations et particu-
liers dont les efforts ont contribué à ce résultat; 

5. Apprécie en particulier les efforts déployés par la Force 
multinationale en Haïti, autorisée aux termes de la résolu-
tion 940 (1994), et par les États Membres qui y participent au 
nom de la communauté internationale en vue de créer les condi-
__________________ 

143 Ibid., p. 4. 

tions nécessaires pour que le peuple haïtien jouisse à nouveau 
de la démocratie; 

6. Exprime son appui à la mise en place de la première 
équipe de la Mission des Nations Unies en Haïti (MINUHA) et 
aux efforts que continue de faire le Secrétaire général pour 
mettre la Mission sur pied; 

7. Note qu'aux termes de sa résolution 940 (1994), la 
MINUHA remplacera la Force multinationale lorsque le Con-
seil de sécurité aura constaté qu'un climat stable et sûr a été 
instauré; 

8. Accueille favorablement la nomination du nouveau Re-
présentant spécial du Secrétaire général et remercie de ses 
efforts l'ancien Envoyé spécial des Secrétaires généraux de 
l'Organisation des Nations Unies et de l'Organisation des États 
américains; 

9. Demande instamment que la coopération se poursuive 
entre les Secrétaires généraux de l'Organisation des Nations 
Unies et de l'Organisation des États américains, en particulier 
pour ce qui est du retour rapide en Haïti des membres de la 
Mission civile internationale (MICIVIH); 

10. Se félicite du fait que, le Président Aristide étant rentré 
en Haïti, les sanctions seront levées conformément à la résolu-
tion 944 (1994); 

11. Réaffirme que la communauté internationale est prête à 
fournir une assistance au peuple haïtien, en escomptant que 
celui-ci n'épargnera aucun effort pour reconstruire le pays; 

12. Décide de rester activement saisi de la question. 

Le représentant de la France a dit regretter que le Con-
seil n'ait pas pu saluer à l'unanimité le succès manifeste 
remporté par la communauté internationale en Haïti. 
Quelles qu'aient été les réserves exprimées lors de l'adop-
tion de la résolution 940 (1994), nul ne peut se refuser à 
admettre que, si la force multinationale n'avait pas été 
déployée en Haïti, le Président Aristide ne serait pas 
rentré dans son pays et le peuple haïtien aurait continué 
de subir le joug d'une dictature militaire et de vivre dans 
la misère

144
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a exprimé 
l'espoir que la force multinationale en Haïti s'acquitterait 
de son mandat conformément à la résolution 940 (1994). 
La délégation russe tenait pour acquis que, le moment 
venu, le Conseil devrait analyser la situation à la lumière 
des dispositions du paragraphe 8 de ladite résolution, 
condition nécessaire pour que le Conseil puisse décider 
de passer à la deuxième étape de l'opération des Nations 
Unies en Haïti. À ce propos, la délégation russe avait 
l'intention de faire porter particulièrement son attention 
sur les critères applicables au déroulement des opérations 
de maintien de la paix, critères qui devenaient peu à peu 
l'une des caractéristiques régulières de l'examen de ces 
problèmes par le Conseil

145
. 

Les autres orateurs ont également souligné la nécessité 
pour la communauté internationale d'aider Haïti dans ses 
efforts de reconstruction

146
. 

__________________ 

144 Ibid., p. 7. 
145 Ibid., p. 9. 
146 Ibid., p. 5 (Rwanda); p. 5 et 6 (États-Unis); p. 6 et 7 (Argentine); et 7 

et 8 (Espagne). 
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Décision du 29 novembre 1994 (3470
e
 séance) :  

résolution 964 (1994) 

Le 18 octobre 1994, conformément à la résolution 940 
(1994), le Secrétaire général a soumis au Conseil un 
rapport sur la question concernant Haïti

147
 dans lequel il 

rendait compte des activités menées par la première 
équipe de la MINUHA depuis le déploiement de la force 
multinationale en Haïti. Le Secrétaire général relevait 
que le déploiement de la première équipe, qui avait no-
tamment pour tâches de préparer, en coordination avec la 
force multinationale, le plein déploiement de la 
MINUHA, de suivre les opérations de la Force et d'offrir 
ses bons offices, si besoin était, a été mené à bien avec le 
plein appui de la République dominicaine et de la force 
multinationale. La composante de police civile de la 
première équipe coordonnait ses activités avec le Com-
mandement des observateurs de la police qui faisait par-
tie de la force multinationale pour mettre au point les 
critères à suivre pour la passation des pouvoirs de la 
Force à la MINUHA. Dans le cadre du processus de 
planification de cette transition, la composante militaire 
de la première équipe avait constitué un groupe de travail 
conjoint avec la Force. Aux termes de la résolution 940 
(1994), il était clair que le transfert des pouvoirs de la 
force multinationale à la MINUHA ne pourrait se faire 
que lorsqu'un environnement sûr et stable aurait été établi 
et que la MINUHA aurait une structure et une capacité 
suffisantes pour assumer toutes les fonctions qui devaient 
lui être dévolues. Le Secrétaire général concluait en no-
tant que la première équipe de la MINUHA était pleine-
ment opérationnelle. Ses tâches prendraient fin lorsque la 
mission de la force multinationale s'achèverait et lorsque 
la MINUHA assumerait toute la gamme des fonctions qui 
devaient lui être dévolues. 

Le 21 novembre 1994, conformément à la résolu-
tion 940 (1994), le Secrétaire général a soumis au Con-
seil un rapport sur l'application de ladite résolution de-
puis le déploiement de la force multinationale en Haïti

148
 

dans lequel il signalait que, depuis ce déploiement, le 
Président Aristide était rentré en Haïti le 15 octobre 1994. 
Le nouveau gouvernement avait pris ses fonctions le 
8 novembre. Pendant sa visite en Haïti, le 15 novembre, le 
Secrétaire général avait donné au Président Aristide 
l'assurance que l'Organisation des Nations Unies, en 
collaboration avec l'OEA, continuerait de fournir une 
assistance au pays pour l'aider à promouvoir la réconci-
liation nationale, la stabilité politique et la reconstruction. 
En outre, le Secrétaire général signalait que la force mul-
tinationale continuait, sans difficulté, d'œuvrer à la réali-
sation des objectifs qui lui avaient été assignés aux 
termes de la résolution 940 (1994). Le personnel militaire 
et les éléments de police de la première équipe avaient 
également entrepris de planifier sur place le transfert des 
responsabilités de la force multinationale à la MINUHA. 
Le Secrétaire général avait donné pour instruction d'en-
__________________ 

147 S/1994/1180. 
148 S/1994/1322. 

voyer une équipe technique en Haïti pour s'employer, en 
collaboration avec la première équipe, à élaborer les 
plans opérationnels et logistiques pour le déploiement de 
la Mission. Il relevait en outre que les principales ques-
tions qui devaient être réglées afin d’assurer un transfert 
méthodique des responsabilités de la force multinationale 
à la MINUHA, comme la formation de la police 
haïtienne, l'établissement d'un calendrier pour les pro-
chaines élections législatives et la création d'un environ-
nement sûr et stable, continuaient de faire l'objet de dis-
cussions entre l'ONU, Haïti, les États-Unis et les autres 
parties intéressées. Particulièrement importante à cet 
égard était la création de la nouvelle police haïtienne. La 
formation de la police haïtienne intérimaire avait com-
mencé, mais il faudrait du temps pour qu'elle acquière la 
capacité requise pour maintenir efficacement l'ordre de 
sorte que la MINUHA puisse aider le Gouvernement 
haïtien à s'acquitter de ses responsabilités. Conformé-
ment à la résolution 940 (1994), une équipe électorale de 
l'ONU avait été envoyée en Haïti le 26 octobre pour 
évaluer les possibilités pour la MINUHA de lui fournir 
une assistance, celle-ci ayant été priée par la résolu-
tion 940 (1994) de créer un environnement propice à 
l'organisation d'élections libres et régulières. S'agissant 
de l'expulsion par le régime haïtien de facto des membres 
de la MICIVIH, le 12 juillet 1994, le Secrétaire général a 
décidé, en coordination avec le Secrétaire général de 
l'OEA, de redéployer le groupe central de la MICIVIH. 
Enfin, conformément à la résolution 940 (1994), une 
équipe du Département des affaires humanitaires s'était 
rendue en Haïti à partir du 25 septembre pour établir une 
liste complète des principaux besoins les plus pressants. 
En outre, une équipe d'étude s'était rendue en Haïti le 
4 novembre afin de mettre à jour le Programme de relè-
vement économique d'urgence du pays. Le Secrétaire 
général concluait en disant que le chef de la première 
équipe de la MINUHA avait recommandé d'accroître les 
effectifs de l'équipe, y compris les observateurs militaires 
et les observateurs de la police de l'ONU et les planifica-
teurs militaires, pour faciliter la planification de la 
MINUHA, l'identification des modalités du transfert des 
responsabilités et, surtout, la préparation de la transition 
proprement dite. Il fallait, si l'on voulait qu'elle puisse 
s'acquitter de ces tâches, étoffer considérablement la 
première équipe. Le Secrétaire général recommandait 
que le Conseil autorise l'accroissement des effectifs de la 
première équipe, jusqu'à 500 personnes au maximum, 
pour qu'elle puisse être progressivement renforcée et ainsi 
être tout à fait prête à opérer pendant la période de transi-
tion lorsque la MINUHA reprendrait les responsabilités 
de la force multinationale. 

À sa 3470
e
 séance, le 29 novembre 1994, le Conseil a 

repris son examen de la question et, après avoir adopté 
l'ordre du jour, a invité les représentants du Canada, 
d'Haïti et du Venezuela, à leur demande, à participer à la 
discussion sans droit de vote. La Présidente (États-Unis) 
a appelé l'attention des membres du Conseil sur les rap-
ports susmentionnés du Secrétaire général ainsi que sur 
des lettres en date des 27 septembre, 10 et 24 octobre et 
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7 et 21 novembre 1994 adressées au Président du Conseil 
par la délégation des États-Unis

149
 transmettant de nou-

veaux rapports sur les opérations de la force multinatio-
nale en Haïti. La Présidente a également appelé leur atten-
tion sur un projet de résolution présenté par l'Argentine, le 
Canada, les États-Unis, la France et le Venezuela

150
 et a 

donné lecture d'une modification qui avait été apportée 
au projet sous sa forme provisoire. 

Prenant la parole pour expliquer son vote, le représen-
tant du Brésil a rappelé que son pays avait toujours pré-
conisé, dans tous les cas, d'épuiser les moyens diploma-
tiques et autres moyens politiques avant d'adopter des 
mesures coercitives. En particulier, la délégation brési-
lienne avait à plus d'une occasion exprimé ses réserves 
concernant les interventions qui n'étaient pas entreprises 
sous le contrôle direct de l'Organisation des Nations 
Unies. Le Conseil ayant examiné les options pouvant être 
envisagées pour déployer une MINUHA élargie, le Brésil 
avait exprimé l'avis que la présence de l'ONU en Haïti 
justifierait un renforcement de la MINUHA pour que 
celle-ci puisse s'acquitter intégralement du mandat dé-
coulant de la résolution 867 (1993), conformément aux 
principes établis et à la pratique régissant les opérations 
des Nations Unies. De ce fait, l'objectif consistant à ren-
forcer la première équipe de la MINUHA semblait justi-
fié à la lumière de la situation qui prévalait en Haïti. Tout 
en souscrivant à l'objectif tendant à faciliter le déploie-
ment futur de la MINUHA dès que la situation de la 
sécurité en Haïti le permettrait, la délégation brésilienne 
était préoccupée par les conditions dans lesquelles cette 
décision était adoptée par le Conseil. La délégation brési-
lienne aurait pu appuyer une résolution objective de 
caractère procédural visant à élargir la première équipe 
de la MINUHA, sans entrer dans des conditions de na-
ture politique, mais le projet de résolution dont le Conseil 
était saisi continuait de contenir des éléments à propos 
desquels elle avait exprimé des réserves à toutes les oc-
casions précédentes. Comme elle ne pouvait pas approu-
ver de façon rétroactive des dispositions ayant recours à 
tous les moyens nécessaires dans sa région, ses réserves 
demeuraient entières. Le Brésil s'abstiendrait par consé-
quent lors du vote

151
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a déclaré 
que sa délégation éprouvait de sérieux doutes concernant 
l'opportunité pour le Conseil d'autoriser, par le projet de 
résolution dont il était saisi, une nette augmentation des 
effectifs de la première équipe de la MINUHA. L'adop-
tion du projet de résolution pouvait signifier que l'on 
assistait à une transition progressive de facto de la force 
multinationale en Haïti vers une étape ONU de l'opéra-
tion alors que, essentiellement, les conditions fixées dans 
la résolution 940 (1994) n'avaient pas été réunies et que 
le Conseil n'avait pas encore adopté la décision appro-
priée. La délégation russe considérait qu'il y avait une 
contradiction directe à cet égard avec les assurances 
__________________ 

149 S/1994/1107, S/1994/1148, S/1994/1208, S/1994/1258 et S/1994/1321.  
150 S/1994/1354. 
151 S/PV.3470, p. 2 et 3.  

données par les auteurs de la résolution 940 (1994), lors 
de son adoption, selon lesquelles il n'y aurait pas de pas-
sage automatique d'une force multinationale à une opéra-
tion des Nations Unies. Le projet de résolution, tel que 
présenté initialement, ne donnait qu'une idée extrême-
ment vague du mandat de la première équipe, et la délé-
gation russe ne voyait aucunement quelle serait la com-
position du contingent supplémentaire qui devait être 
envoyé dans le pays pour étoffer la première équipe. En 
outre, le représentant de la Fédération de Russie a fait 
observer qu'il y avait une disproportion manifeste entre 
l'attention que le Conseil accordait à une situation spéci-
fique, alors même que les conditions fixées par le Con-
seil n'avaient certainement pas été réunies, tandis que, 
dans d'autres circonstances, l'adoption de décisions con-
cernant des situations très urgentes qui constituaient en 
fait une menace pour la paix et la sécurité internationales 
s'éternisait. Il s'agissait là de l'application de deux poids et 
deux mesures, ce qui est tout simplement intolérable dans 
le contexte des activités du Conseil. La délégation russe 
s'abstiendrait par conséquent lors du vote. Sa position était 
dictée exclusivement par son désir de garantir le respect 
des normes et des procédures établies du Conseil

152
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté par 13 voix contre zéro, avec 2 abstentions (Bré-
sil, Fédération de Russie) en tant que résolution 964 
(1994), qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant les dispositions de ses résolutions 841 (1993) du 
16 juin 1993, 861 (1993) du 27 août 1993, 862 (1993) du 
31 août 1993, 867 (1993) du 23 septembre 1993, 873 (1993) du 
13 octobre 1993, 875 (1993) du 16 octobre 1993, 905 (1994) du 
23 mars 1994, 917 (1994) du 6 mai 1994, 933 (1994) du 30 juin 
1994, 940 (1994) du 31 juillet 1994, 944 (1994) du 29 sep-
tembre 1994 et 948 (1994) du 15 octobre 1994, 

Rappelant également les termes de l'Accord de Governors 
Island et du Pacte de New York qui s'y rapporte, 

Ayant examiné les rapports de la force multinationale en 
Haïti datés des 26 septembre 1994, 10 octobre 1994, 24 octobre 
1994, 7 novembre 1994 et 21 novembre 1994, 

Ayant également examiné les rapports du Secrétaire général 
en date des 18 octobre 1994 et 21 novembre 1994, 

Notant les progrès accomplis vers l'établissement d'un envi-
ronnement sûr et stable en Haïti, 

1. Se félicite de l'évolution positive de la situation en Haïti 
depuis le déploiement de la force multinationale dans des con-
ditions pacifiques; 

2. Loue les efforts déployés par la force multinationale en 
Haïti afin de créer, conformément à la résolution 940 (1994), un 
environnement sûr et stable permettant de déployer la Mission 
des Nations Unies en Haïti (MINUHA); 

3. Rend hommage au Président Aristide pour les efforts 
qu'il a déployés afin de promouvoir la réconciliation nationale; 

4. Se félicite de la création d'un groupe de travail conjoint 
de la première équipe de la MINUHA et de la force multinatio-
nale afin de préparer la transition; 

__________________ 

152 Ibid., p. 3 et 4.  
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5. Autorise le Secrétaire général à renforcer progressive-
ment les effectifs de la première équipe de la MINUHA jusqu'à 
hauteur de 500 personnes, afin de faciliter encore la planifica-
tion de la MINUHA, la détermination des conditions requises 
pour que la transition de la force multinationale à la MINUHA 
puisse se faire et les préparatifs de la transition proprement dite, 
ainsi qu'à offrir ses bons offices en vue de la réalisation des 
objectifs approuvés par le Conseil de sécurité dans la résolu-
tion 940 (1994); 

6. Prie le Secrétaire général de l'informer à intervalles ré-
guliers des renforcements des effectifs de la première équipe de 
la MINUHA qui seraient envisagés; ceux-ci devraient être 
effectués en étroite coordination avec le commandant de la 
force multinationale; 

7. Invite le Secrétaire général à accélérer la planification 
du déploiement complet de la MINUHA; 

8. Encourage la poursuite d'une étroite coopération entre 
la première équipe de la MINUHA et la force multinationale; 

9. Décide de rester activement saisi de la question. 

Après le vote, le représentant de la France a exprimé 
la conviction de sa délégation qu'il fallait réfléchir à la 
période de transition et au remplacement de la force 
multinationale par la MINUHA. Comme elle souhaitait 
que les préparatifs soient menés dans les meilleures con-
ditions possibles, la délégation française avait voté pour 
la résolution 964 (1994), par laquelle il avait été décidé 
de renforcer la première équipe de la MINUHA. Il fau-
drait mettre particulièrement l'accent sur la formation de 
la police et sur la préparation d'élections législatives 
libres et régulières. La délégation française rappelait 
l'importance qu'elle attachait à ce moment capital dans la 
vie politique d'Haïti et dans le rétablissement de la démo-
cratie. L'ONU devait accélérer ses préparatifs en vue de 
l'organisation de ce scrutin et le Gouvernement haïtien 
devait adopter sans tarder les mesures relevant de sa 
compétence

153
. 

Le représentant de la Chine a déclaré que sa déléga-
tion tenait à ce qu'il soit fait état de ses réserves au sujet 
des éléments de la résolution 964 (1994) concernant la 
force multinationale. Cette force allait peut-être contri-
buer à l'établissement d'un environnement sûr en Haïti, 
mais les réserves de la délégation chinoise étaient fon-
dées sur la position de principe de la Chine concernant le 
règlement pacifique des différends. La Chine s'était tou-
jours conformée aux buts et aux principes de la Charte et 
était opposée à toute ingérence dans les affaires inté-
rieures d'autres pays ainsi qu'au recours à la menace ou à 
l'emploi de la force dans les relations internationales. Elle 
avait développé cette position lorsque le Conseil avait 
adopté la résolution 940 (1994) par laquelle il avait auto-
risé une intervention militaire en Haïti. La résolu-
tion 964 (1994) devrait par conséquent être interprétée 
encore moins comme une affirmation de cette préten-
due formule

154
. 

La Présidente, parlant en sa qualité de représentante 
des États-Unis, a pris note de l'observation du Secrétaire 
__________________ 

153 Ibid., p. 4.  
154 Ibid., p. 4 et 5. 

général selon laquelle il n'avait été signalé aucun acte 
d'intimidation ou de violence contre la présence de 
l'ONU ou de toute autre présence internationale. L'opéra-
tion en Haïti était sur le point de devenir un modèle 
d'opération de maintien de la paix et de coopération in-
ternationale. Comme indiqué dans le rapport du Secré-
taire général, la première équipe collaborait étroitement 
avec la force multinationale pour préparer le transfert des 
responsabilités à la MINUHA conformément aux dispo-
sitions de la résolution 940 (1994). Accroître les effectifs 
de la première équipe donnerait la souplesse de planifica-
tion nécessaire à cette transition. En demandant au Secré-
taire général d'informer le Conseil des augmentations 
d'effectifs et de veiller à ce que ces augmentations d'ef-
fectifs soient coordonnées avec le commandement de la 
force multinationale, la résolution 964 (1994) mettait en 
relief la bonne planification et l'étroite coordination qui 
caractérisaient déjà l'opération. Une augmentation pru-
dente des effectifs de la première équipe de la MINUHA, 
comme prévu dans la résolution 964 (1994), faciliterait 
beaucoup la transition. La représentante des États-Unis a 
ajouté que la force multinationale avait reçu pour tâche 
d'établir un environnement sûr et stable de sorte que puisse 
s'ouvrir l'étape de reconstruction politique, économique et 
sociale sous la surveillance de la MINUHA

155
. 

Décision du 30 janvier 1995 (3496
e
 séance) :  

résolution 975 (1995) 

Le 17 janvier 1995, conformément à la résolution 940 
(1994), le Secrétaire général a soumis au Conseil un 
rapport sur la question concernant Haïti contenant une 
évaluation de la situation de la sécurité dans le pays, des 
menaces qui risquaient de surgir à l'avenir et des moyens 
dont la communauté internationale avait besoin pour 
aider le Gouvernement haïtien à y faire face

156
. Le rap-

port contenait également des recommandations concer-
nant l'avenir de la MINUHA. Le Secrétaire général fai-
sait observer dans son rapport que la situation de la 
sécurité s'était considérablement améliorée depuis le 
déploiement pacifique de la force multinationale, la fin 
du régime de facto et le retour du Président Aristide, et 
l'existence du gouvernement ne paraissait aucunement 
menacée. Les Forces armées d'Haïti n'existaient plus en 
tant que force organisée. Le Secrétaire général relevait 
cependant qu'il n'y avait pas lieu d'éprouver un sentiment 
d'autosatisfaction. La criminalité, sans répondre à des 
motivations politiques, demeurait omniprésente. Le Se-
crétaire général relevait en outre que, malgré les mesures 
adoptées par la force multinationale et les gouvernements 
intéressés, une force de police haïtienne efficace n'existe-
rait pas tant que la MINUHA assumerait la responsabilité 
de la situation. Cela étant, la police civile de la MINUHA 
devrait s'acquitter d'une tâche quantitativement plus 
lourde et qualitativement plus exigeante que cela n'avait 
été le cas des précédentes opérations de maintien de la 
__________________ 

155 Ibid., p. 5 et 6. 
156 S/1995/46 et Add.1. 
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paix comportant un déploiement d'éléments de la police 
civile de la MINUHA. Au début, par conséquent, la 
MINUHA, comme la force multinationale existante, de-
vrait peut-être avoir périodiquement recours à la force, en 
étroite consultation avec le gouvernement haïtien et con-
formément aux règles régissant l'action de la MINUHA. 
Le Secrétaire général était certain que la MINUHA pour-
rait mener sa mission à bien pour peu que les ressources 
dont elle avait besoin soient mises à sa disposition. À ce 
propos, il recommandait que les effectifs de la compo-
sante police de la MINUHA soient portés à 900 officiers 
de police civile

157
 et que le Conseil autorise la proroga-

tion du mandat de la MINUHA pour une nouvelle pé-
riode de six mois, jusqu'au 31 juillet 1995. Il comptait 
que la MINUHA pourrait assumer ses fonctions vers le 
31 mars 1995. Cela signifiait qu'une partie de la pro-
chaine campagne électorale se déroulerait pendant l'étape 
de la force multinationale tandis que le reste de la cam-
pagne et le scrutin proprement dit auraient lieu après le 
transfert des responsabilités à la MINUHA. Le Secrétaire 
général était certain aussi que la MINUHA pourrait s'ac-
quitter de son mandat de manière satisfaisante et fournir 
au Gouvernement haïtien toute l'assistance nécessaire 
pour maintenir un environnement sûr et stable. À cette 
fin, cependant, elle devrait pouvoir continuer de compter 
sur le concours de tous ceux qui lui avaient fourni ses 
ressources humaines et matérielles ainsi que sur la coo-
pération du peuple haïtien. Le Secrétaire général con-
cluait en disant que la bonne volonté de la communauté 
internationale ne saurait se substituer aux efforts que 
devait faire le peuple haïtien lui-même pour édifier son 
propre avenir

158
. 

À sa 3496
e
 séance, le 30 janvier 1995, le Conseil a 

inscrit le rapport du Secrétaire général à son ordre du 
jour et, après l'avoir adopté, a invité les représentants du 
Belize, du Canada, d'Haïti et du Venezuela, à leur de-
mande, à participer à la discussion sans droit de vote. Le 
Président (Argentine) a appelé l'attention des membres 
du Conseil sur un projet de résolution présenté par l'Al-
lemagne, l'Argentine, le Canada, les États-Unis, la 
France, le Honduras, l'Italie, le Royaume-Uni, le Rwanda 
et le Venezuela

159
 ainsi que sur les documents suivants : 

lettres datées des 5 et 19 décembre 1994 et des 9 et 
23 janvier 1995 adressées au Président du Conseil par le 
représentant des États-Unis

160
 transmettant de nouveaux 

rapports sur les opérations de la force multinationale en 
Haïti, une lettre datée du 18 janvier 1995 adressée au 
Président du Conseil par les représentants d'Antigua-et-
Barbuda, de l'Argentine, de l'Australie, des Bahamas, du 
Bangladesh, de la Barbade, de la Belgique, du Belize, du 
Bénin, de la Bolivie, du Costa Rica, du Danemark, de la 
Dominique, des États-Unis, de la Grenade, du Guatema-
la, du Guyana, d'Israël, de la Jamaïque, de la Jordanie, 
des Pays-Bas, des Philippines, de la Pologne, du 
__________________ 

157 Ibid., par. 87. 
158 Ibid., par. 91. 
159 S/1995/85. 
160 S/1995/1377, S/1995/1430, S/1995/15 et S/1995/70. 

Royaume-Uni, de Sainte-Lucie, de Saint-Kitts-et-Nevis, 
de Saint-Vincent-et-les Grenadines et de la Trinité-et-
Tobago

161
 transmettant, conformément au paragraphe 8 

de la résolution 940 (1994), la recommandation des États 
Membres participant à la force multinationale en Haïti et 
l'évaluation du Commandant de la Force selon laquelle 
un environnement sûr et stable avait été établi en Haïti; et 
une lettre datée du 27 janvier 1995 adressée au Président 
du Conseil par le représentant d'Haïti

162
. 

Le représentant d'Haïti a exprimé l'appui de son gou-
vernement au projet de résolution dont le Conseil était 
saisi ainsi qu'aux recommandations figurant dans le rap-
port du Secrétaire général en date du 17 janvier 1995. 
Rappelant que la force multinationale avait reçu pour 
mandat de créer les conditions nécessaires pour que 
puisse être mis en œuvre l'Accord de Governors Island, 
et en particulier de créer un environnement propice au 
déploiement de la MINUHA, le représentant d'Haïti a 
affirmé qu'un tel environnement existait désormais en 
Haïti. Il a relevé en outre que, depuis le déploiement de 
la force multinationale, le 19 septembre 1994, l'Accord 
de Governors Island avait été appliqué peu à peu. Ceux 
qui avaient usurpé le pouvoir politique s'étaient retirés; 
les autorités légitimes avaient repris leurs fonctions; 
l'ordre constitutionnel avait été rétabli; et le Président 
Jean-Bertrand Aristide avait repris son poste de chef de 
l'État. Une commission électorale préparait les prochai-
nes élections législatives et municipales. Par ailleurs, la 
situation des droits de l'homme s'était beaucoup amélio-
rée, comme l'avait relevé la Mission civile internationale 
conjointe ONU/OEA en Haïti. Cela dit, la confiance du 
peuple haïtien dans un avenir meilleur était tempérée par 
ce qu'ils considéraient la survie possible du régime issu 
du coup d'État, les activités d'un réseau de leurs anciens 
oppresseurs, la disponibilité généralisée d'armes et 
l'incapacité du système judiciaire haïtien de faire droit 
aux exigences des victimes du coup d'État. Le Gouver-
nement haïtien était conscient que des mesures devaient 
être adoptées d'urgence pour remédier à ce problème. Il 
attendait seulement que la MINUHA soit déployée pour 
qu'elle puisse l'aider dans ces tâches, comme promis dans 
l'Accord de Governors Island et dans la résolution 861 
(1993). La délégation haïtienne espérait par conséquent 
que le Conseil adopterait à l'unanimité le projet de réso-
lution dont il était saisi en tant que manifestation du 
soutien que la communauté internationale entendait con-
tinuer d'apporter à la démocratisation de la société 
haïtienne

163
. 

Le représentant du Canada a fait observer que le mo-
ment était venu de commencer la transition de la coali-
tion multinationale vers la MINUHA, comme envisagé 
dans la résolution 940 (1994). Le projet de résolution 
dont le Conseil était saisi tenait pour acquis que l'envi-
ronnement sûr et stable nécessaire pour que la MINUHA 
puisse être déployée existait et envisageait que le trans-
__________________ 
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fert des responsabilités de la force multinationale en 
Haïti à la MINUHA serait achevé le 31 mars 1995 au 
plus tard. Cette transition reflétait clairement la continuité 
de l'engagement pris par la communauté internationale de 
venir en aide à Haïti. La délégation canadienne appuyait 
le renforcement des effectifs de l'élément de police civile 
de la MINUHA pour qu'il puisse intensifier ses activités 
de formation et sa surveillance des opérations des forces 
de l'ordre provisoires, mais tenait à souligner que la res-
ponsabilité de la MINUHA restait d'aider Haïti dans les 
efforts qu’il faisait pour maintenir un environnement sûr 
et stable, sans s'y substituer. Affirmant que la communauté 
internationale devait continuer de fournir une assistance 
pour aider à reconstruire l'économie si l'on voulait consoli-
der la stabilité, le représentant du Canada a affirmé que la 
corrélation entre le développement économique et social, 
d'une part, et la paix et la sécurité, de l'autre, n'était nulle 
part plus évidente qu'en Haïti

164
. 

Parlant au nom de la Communauté des Caraïbes 
(CARICOM) et du Suriname, le représentant du Belize a 
appuyé le projet de résolution dont le Conseil était saisi. 
Se référant à l'observation du Secrétaire général selon 
laquelle la sécurité relative dont jouissait le peuple 
haïtien demeurait fragile et que l'environnement politique 
et social comportait de nombreux éléments qui pourraient 
susciter une instabilité à l'avenir, le représentant du Be-
lize a souligné qu'il importait au plus haut point que la 
sécurité perdure après le départ de la force multinationale 
et le plein déploiement de la MINUHA. Pour cette rai-
son, les États membres de la CARICOM et le Suriname 
considéraient qu'il était indispensable qu'une dissuasion 
efficace persiste après le transfert des responsabilités à la 
MINUHA de manière à pouvoir faire face à toute menace 
résiduelle à laquelle pourrait être confronté le Gouver-
nement haïtien. Il faudrait par conséquent qu'existe une 
capacité d'intervenir de façon rapide, coordonnée et effi-
cace partout dans le pays. Le représentant du Belize a 
relevé à cet égard qu'il était indiqué dans le rapport du 
Secrétaire général que la composante militaire apporte-
rait une force d'intervention rapide. Il a exprimé l'espoir 
que cette force aurait des capacités et des effectifs suffi-
sants pour satisfaire à cette exigence vitale de sécurité

165
. 

Prenant la parole pour expliquer son vote, le représen-
tant du Nigéria a dit que le projet de résolution dont le 
Conseil était saisi, qui venait à son heure, était équilibré 
et constructif. La délégation nigériane l'appuierait pour 
plusieurs raisons. En premier lieu, en autorisant la phase 
des opérations des Nations Unies en Haïti, le projet repo-
sait sur le consentement du Gouvernement haïtien, ce qui 
était un préalable indispensable à toutes les opérations de 
maintien de la paix mises sur pied par les Nations Unies 
en vertu du Chapitre VI de la Charte. Il était entendu 
pour la délégation nigériane que les troupes qui devaient 
être déployées en Haïti n'auraient recours à la force que 
dans l'exercice de leur droit de légitime défense et con-
__________________ 

164 Ibid., p. 3 et 4.  
165 Ibid., p. 4 et 5.  

formément aux autres objectifs définis dans leur mandat. 
En second lieu, la délégation nigériane était d'accord 
avec la période de six mois que devait durer le mandat de 
l'opération des Nations Unies. Il importait toutefois que 
les effectifs de la MINUHA soient revus constamment, 
comme prévu dans le préambule du projet de résolution. 
À ce propos, la délégation nigériane considérait qu'il 
faudrait établir des normes uniformes pour toutes les 
opérations de maintien de la paix autorisées par le Con-
seil, de sorte qu'elle appuierait l'insertion du texte que 
comprenait sur ce point le projet de résolution dans 
toutes les futures résolutions concernant la préoccupation 
du mandat et la révision des effectifs des opérations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Enfin, la déléga-
tion nigériane appuyait le paragraphe 10 du dispositif du 
projet de résolution concernant le soutien et l'assistance 
au développement économique, social et constitutionnel 
d'Haïti. Cette disposition reflétait ce que devait être l'en-
gagement de la communauté internationale d'aider tous 
les États à consolider la paix après un conflit

166
. 

Selon le représentant du Honduras, le cas d'Haïti avait 
été une exception à tous égards. À son avis, si la crise 
dans ce pays avait un caractère interne et ne constituait 
pas une menace pour la paix et la sécurité internationales, 
elle n'en avait pas moins de sérieuses incidences poli-
tiques et juridiques pour la démocratie. Face aux graves 
violations des droits de l'homme qui avaient été com-
mises et à l'exode massif d'une large part de la population 
haïtienne causé par la situation politique et économique, 
la communauté internationale, l'ONU et l'OEA devaient 
intervenir de façon rapide et résolue. Le Gouvernement 
du Honduras considérait que la force ne devait être utili-
sée qu'en dernier ressort pour maintenir la paix et la sécu-
rité internationales et était convaincu que ce type de 
décision ne devait en tout état de cause être adopté par le 
Conseil qu'avec l'appui de tous ses membres, c'est-à-dire 
sur une base collégiale. Le concept de force multinatio-
nale placée sous la direction et le contrôle d'un pays ne 
devait pas être considéré comme une solution de rempla-
cement aux mécanismes prévus par la Charte pour main-
tenir la paix et la sécurité internationales, surtout à un 
moment où des instruments et des concepts très dévelop-
pés, comme la diplomatie préventive, le maintien de la 
paix et la consolidation de la paix, étaient disponibles. Le 
Gouvernement du Honduras reconnaissait également 
l'importance des activités entreprises conjointement par 
l'ONU, l'OEA et la force multinationale déployée en 
Haïti, et en particulier des efforts faits par le Secrétariat 
pour collaborer avec l'OEA afin de fournir une assistance 
à Haïti pour promouvoir la réconciliation nationale, la 
stabilité politique et la reconstruction sociale et écono-
mique. S'agissant de l'organisation d'élections libres et 
régulières en Haïti, le représentant du Honduras a exprimé 
l'espoir que le Secrétariat avait entamé les consultations 
appropriées avec l'OEA pour mener à bien cette tâche de 
manière coordonnée. Il a conclu en disant que, après 
l'Amérique centrale et le Mozambique, Haïti pourrait 
__________________ 
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bientôt devenir le troisième exemple de l'intervention de 
l'Organisation par le biais d'une opération de maintien de 
la paix mise sur pied en application de résolutions du 
Conseil pour passer du conflit à la paix puis de la paix à 
une démocratie stable et durable

167
. 

Le représentant de la Chine a rappelé que sa déléga-
tion avait toujours préconisé le règlement pacifique des 
différends et s'était toujours opposée au recours à la me-
nace ou à l'emploi de la force dans les relations interna-
tionales. Eu égard à l'évolution prévisible de la situation 
en Haïti et en particulier à ce que serait la situation de la 
sécurité après le déploiement de la MINUHA, à la fin du 
mois de mars, la délégation chinoise considérait que le 
Conseil devait alors reconsidérer des questions comme le 
mandat et les effectifs de la MINUHA, tout comme il 
l’avait fait pour les opérations de maintien de la paix en 
Géorgie et au Tadjikistan ainsi que pour certaines des 
opérations menées en Afrique. Le représentant de la 
Chine a regretté que les amendements proposés sur ce 
point par sa délégation n'aient pas été acceptés; la déléga-
tion chinoise s'abstiendrait par conséquent lors du vote 
sur le projet de résolution

168
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a déclaré 
que la situation en Haïti ne constituait plus une menace 
pour la paix et la sécurité. La délégation russe continuait 
d'éprouver une certaine préoccupation mais pensait que 
l'on pouvait passer à la phase ONU de l'opération. Qu'il 
s'agisse d'Haïti ou des opérations de maintien de la paix 
en général, la façon dont la délégation russe envisageait 
la question avait été exposée lorsque le Conseil avait 
examiné le Supplément à l'« Agenda pour la paix » du 
Secrétaire général. En particulier, elle considérait qu'il 
fallait discuter de ce qu'étaient réellement les conditions 
dans lesquelles l'ONU pouvait entreprendre des opéra-
tions de maintien de la paix ainsi que des ressources qui 
étaient nécessaires à cette fin. Chaque opération de main-
tien de la paix était unique et les questions en cause de-
vaient être examinées à la lumière de chaque situation 
spécifique. Il conviendrait néanmoins d'élaborer une série 
de critères bien définis concernant le lancement et la con-
duite de telles opérations. Ainsi, l'approche suivie par 
l'Organisation des Nations Unies ne reposerait pas sur 
deux poids et deux mesures et les conflits ne seraient pas 
subdivisés en conflits « prioritaires » et en conflits « se-
condaires »

169
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté par 14 voix contre zéro, avec une abstention 
(Chine) en tant que résolution 975 (1995), qui se lit 
comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant les dispositions de ses résolutions 841 (1993) du 
16 juin 1993, 861 (1993) du 27 août 1993, 862 (1993) du 
31 août 1993, 867 (1993) du 23 septembre 1993, 873 (1993) du 
13 octobre 1993, 875 (1993) du 16 octobre 1993, 905 (1994) du 
__________________ 

167 Ibid., p. 7 et 8. 
168 Ibid., p. 10.  
169 Ibid., p. 10.  

23 mars 1994, 917 (1994) du 6 mai 1994, 940 (1994) du 
31 juillet 1994, 944 (1994) du 29 septembre 1994, 948 (1994) 
du 15 octobre 1994 et 964 (1994) du 29 novembre 1994, 

Rappelant également les termes de l'Accord de Governors 
Island et du Pacte de New York qui s'y rapporte, 

Rappelant en outre qu'il a constaté dans sa résolution 940 
(1994) que la situation en Haïti menaçait la paix et la sécurité 
dans la région et exigeait le déploiement successif de la Force 
multinationale en Haïti et de la Mission des Nations Unies en 
Haïti (MINUHA), 

Ayant examiné les rapports du Secrétaire général datés du 
18 octobre 1994, du 21 novembre 1994 et du 17 janvier 1995, 
ainsi que les rapports de la Force multinationale en Haïti datés 
des 26 septembre 1994, 10 octobre 1994, 24 octobre 1994, 
7 novembre 1994, 21 novembre 1994, 5 décembre 1994, 19 dé-
cembre 1994, 9 janvier 1995 et 23 janvier 1995, 

Notant en particulier la déclaration du commandant de la 
Force multinationale en Haïti en date du 15 janvier 1995 et la 
recommandation qui l'accompagne, formulée sur la base du 
rapport du commandant de la Force par les États participant à la 
Force quant à l'instauration d'un climat sûr et stable en Haïti, 

Notant qu'il est reconnu dans ces rapports et recommanda-
tions qu'un climat sûr et stable a été instauré en Haïti, 

Prenant note de la lettre datée du 27 janvier 1995, émanant 
du Représentant permanent d'Haïti auprès de l'Organisation des 
Nations Unies, 

Soulignant qu'il importe de veiller à ce que les effectifs des 
opérations de maintien de la paix soient adaptés aux tâches à 
exécuter et notant que le Secrétaire général doit constamment 
maintenir à l'examen les effectifs de la MINUHA, 

Considérant que c'est au peuple haïtien qu'incombe en der-
nier ressort la responsabilité de la réconciliation nationale et de 
la reconstruction de son pays, 

1. Se félicite de l'évolution positive de la situation en Haïti, 
notamment du départ d'Haïti des dirigeants militaires, du retour 
du Président légitimement élu et du rétablissement des autorités 
légitimes, comme prévu par l'Accord de Governors Island et 
conformément à la résolution 940 (1994); 

2. Loue les efforts déployés par les États participant à la 
Force multinationale, en étroite collaboration avec l'Organisa-
tion des Nations Unies, pour évaluer les besoins et préparer le 
déploiement de la MINUHA; 

3. Remercie tous les États Membres qui ont contribué à la 
Force multinationale; 

4. Exprime sa gratitude à l'Organisation des États améri-
cains (OEA), se félicite des travaux de la Mission civile inter-
nationale en Haïti (MICIVIH), et, eu égard à l'expérience et aux 
capacités de l'OEA, prie le Secrétaire général de consulter le 
Secrétaire général de cette organisation au sujet d'autres me-
sures appropriées que les deux organisations pourraient prendre 
conformément à la présente résolution, et de lui faire rapport 
sur les résultats de ces consultations; 

5. Constate, comme le prévoyait la résolution 940 (1994), 
que, comme il ressort des recommandations des États membres 
de la Force multinationale et selon le paragraphe 91 du rapport 
du Secrétaire général en date du 17 janvier 1995, un climat sûr 
et stable, approprié au déploiement de la MINUHA, règne 
désormais en Haïti, comme prévu dans la résolution 940 (1994) 
susvisée; 

6. Autorise le Secrétaire général, afin que soit remplie la 
deuxième condition spécifiée au paragraphe 8 de sa résolu-
tion 940 (1994) concernant l'achèvement de la mission de la 
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Force multinationale et le transfert à la MINUHA des fonctions 
mentionnées dans ladite résolution, à recruter et déployer des 
contingents militaires, des policiers civils et autre personnel 
civil afin de permettre à la MINUHA d'assumer la totalité des 
fonctions définies par sa résolution 867 (1993) et révisées et 
élargies par les paragraphes 9 et 10 de sa résolution 940 (1994); 

7. Autorise en outre le Secrétaire général, agissant en col-
laboration avec le commandant de la Force multinationale, à 
prendre les mesures nécessaires pour que la MINUHA assume 
ces fonctions dès que possible, le transfert complet des fonc-
tions de la Force multinationale à la MINUHA devant s'achever 
le 31 mars 1995 au plus tard; 

8. Décide de proroger le mandat de la MINUHA pour une 
période de six mois, soit jusqu'au 31 juillet 1995; 

9. Autorise le Secrétaire général à déployer en Haïti, con-
formément à la résolution 940 (1994), un maximum de 
6 000 soldats et, comme il l'a recommandé au paragraphe 87 de 
son rapport daté du 17 janvier 1995, un maximum de 900 po-
liciers civils; 

10. Rappelle que la communauté internationale s'est enga-
gée à aider et à appuyer le développement économique, social 
et institutionnel d'Haïti et souligne l'importance de cet engage-
ment pour le maintien d'un climat sûr et stable; 

11. Considère que la situation en Haïti demeure précaire et 
demande instamment au Gouvernement haïtien, avec l'assis-
tance de la MINUHA et de la communauté internationale, 
d'établir sans tarder une force de police nationale efficace et 
d'améliorer le fonctionnement de son système judiciaire; 

12. Prie le Secrétaire général de créer, en plus de celui 
qu'il a été autorisé à constituer en vertu du paragraphe 10 de la 
résolution 867 (1993), un fonds auquel les États Membres 
pourront verser des contributions volontaires afin de soutenir le 
programme international de contrôle de la police et d'aider à la 
création d'une force de police adéquate en Haïti; 

13. Prie en outre le Secrétaire général de l'informer, à une 
date rapprochée, des modalités de la relève de la Force multina-
tionale par la MINUHA et de lui présenter, le 15 avril 1995 au 
plus tard, un rapport intérimaire sur le déploiement de la Mission; 

14. Décide de rester activement saisi de la question. 

Après le vote, la représentante des États-Unis a déclaré 
que la force multinationale, autorisée par le Conseil en 
juillet, avait achevé sa mission. Les préparatifs du trans-
fert des responsabilités à la MINUHA étaient bien avan-
cés. Le vote du Conseil confirmait que la transition aurait 
lieu avant fin mars. Le Gouvernement des États-Unis 
avait collaboré avec la force multinationale et le Secréta-
riat pour assurer un transfert méthodique des responsabi-
lités et une transition sans changement marqué. Plus de la 
moitié des effectifs militaires et un tiers environ du per-
sonnel civil de la MINUHA seraient des anciens de la 
force multinationale. Globalement, il n'y aurait pas de 
modification spectaculaire des effectifs de la Mission, 
des capacités des troupes ou de la qualité du commande-
ment. Les troupes de l'ONU auraient le droit de recourir à 
la force pour se défendre et notamment pour s'opposer 
aux tentatives d'entraver de force l'accomplissement de 
leurs fonctions. La représentante des États-Unis a averti 
que, si elle était menacée, la force des Nations Unies 
avait la latitude, le mandat, les moyens militaires et la 
volonté nécessaires pour repousser la menace. Elle rele-
vait en outre que si la reconstruction économique ne 

faisait pas à proprement parler partie du mandat de la 
Mission de maintien de la paix de l'ONU, les efforts dans 
ce sens viendraient compléter son action. Elle s'associait 
au Secrétaire général pour demander à la communauté 
internationale de collaborer avec le Gouvernement haïtien 
pour mettre en œuvre le programme de relèvement éco-
nomique d'urgence et a conclu en disant que l'avenir 
d'Haïti reposait, comme cela devait être le cas, sur les 
Haïtiens eux-mêmes. Des institutions démocratiques ne 
pouvaient pas être imposées et devaient naître de l'intérieur 
de la société même

170
. 

Le représentant de la France a rappelé que le Conseil, 
lorsqu'il avait adopté sa résolution 940 (1994), avait 
décidé que l'objectif serait de confier la responsabilité de 
l'opération à l'ONU dès qu'un environnement sûr et stable 
aurait été établi et que l'ONU serait à même d'en assumer 
la direction. Les conditions nécessaires à la mise en route 
de la seconde phase de l'opération avaient été réunies le 
31 mars 1995, ce qui témoignait des progrès accomplis 
depuis le déploiement de la force multinationale. En 
outre, la tenue d'élections législatives constituait un élé-
ment décisif du retour de la démocratie et le scrutin de-
vrait avoir lieu dès que possible. L'ONU et les Haïtiens 
devaient prendre les dispositions nécessaires pour que les 
élections puissent avoir lieu dans la sécurité et l'impartia-
lité les plus totales. Enfin, le représentant de la France a 
mis en relief l'importance du développement économique 
et de la reconstruction des institutions, et en particulier 
du système judiciaire

171
. 

Le représentant du Royaume-Uni est convenu que la 
situation en Haïti permettrait un transfert méthodique et 
rapide des responsabilités à la MINUHA. Comme l'indi-
quait clairement la résolution 975 (1995), il importerait 
pour le Secrétaire général de maintenir les effectifs de la 
MINUHA constamment à l'examen et de recommander 
au Conseil les ajustements à y apporter lorsque la situa-
tion en Haïti le permettrait. La résolution reconnaissait en 
outre que la menace qui pesait précédemment sur la paix 
et la sécurité dans la région avait cessé d'être. Le repré-
sentant du Royaume-Uni a ajouté que, en définitive, la 
responsabilité de la reconstruction de leur pays relevait 
des Haïtiens eux-mêmes

172
. 

Le Président, parlant en sa qualité de représentant de 
l'Argentine, a déclaré que son pays avait attaché une 
importance primordiale au règlement de la crise haïtienne 
dans le cadre de l'OEA et de l'ONU. L'Argentine ap-
puyait le transfert des responsabilités de la force multina-
tionale à la MINUHA ainsi que le niveau des effectifs 
militaires et civils recommandés par le Secrétaire géné-
ral. La force multinationale s'était acquittée du mandat 
que lui avait confié la communauté internationale con-
formément à la résolution 940 (1994), dans le cadre de la 
Charte, de manière responsable et en fonction des cir-
constances auxquelles elle avait été confrontée. Le repré-
__________________ 

170 Ibid., p. 11 et 12.  
171 Ibid., p. 12. 
172 Ibid., p. 14. 
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sentant de l'Argentine a exprimé la conviction que, dans 
le contexte de la consolidation de la paix après le conflit, 
les efforts politiques déployés par le Conseil seraient 
accompagnés de mesures économiques et sociales

173
. 

Les autres orateurs ont également appuyé le déploie-
ment de la MINUHA conformément aux propositions du 
Secrétaire général, soulignant, entre autres, l'importance 
des prochaines élections législatives et de la création de 
forces de l'ordre efficaces ainsi que la nécessité d'aider et 
d'appuyer le développement institutionnel, social et éco-
nomique d'Haïti

174
. 

Décision du 24 avril 1995 (3523
e
 séance) :  

déclaration du Président du Conseil 

Le 13 avril 1995, conformément à la résolution 975 
(1995), le Secrétaire général a soumis au Conseil un 
rapport sur la MINUHA dans lequel il l'informait des 
modalités du transfert des responsabilités de la force mul-
tinationale à la MINUHA

175
. Le Secrétaire général signa-

lait que ce transfert de responsabilités avait eu lieu le 
31 mars 1995. Lors de sa visite en Haïti, à cette occasion, 
il avait eu l'occasion de procéder avec le Président d'Haïti 
à l'échange de vues sur la situation politique du pays, les 
questions liées à la sécurité, les efforts de relèvement de 
l'économie et le processus de réconciliation nationale. Le 
Secrétaire général notait que la situation politique exis-
tante était caractérisée par un large soutien populaire au 
Président Aristide et peu de violations des droits de 
l'homme. Simultanément, il subsistait de sérieuses fai-
blesses institutionnelles et un sentiment croissant de 
frustration devant la lenteur de la reprise de l'économie. 
La misère extrême et le chômage élevé qui prévalaient 
dans de nombreuses régions du pays étaient deux pro-
blèmes qui devaient retenir l'attention de la communauté 
internationale. Par ailleurs, la question de la sécurité 
revêtait une importance capitale pour l'ensemble de l'opé-
ration des Nations Unies en Haïti. S'il n'avait été signalé 
que très peu de violations des droits de l'homme au cours 
des deux mois écoulés, la criminalité demeurait élevée 
par rapport à ce qu'elle avait été par le passé en Haïti, et 
il prévalait un sentiment d'insécurité. La violence, ainsi 
que les défaillances des forces intérimaires de sécurité 
publique avaient conduit à craindre que la MINUHA, qui 
était dépourvue du pouvoir de recourir à la force, ne 
serait pas aussi efficace que la force multinationale, dont 
le mandat comportait le pouvoir de contrainte en vertu du 
Chapitre VII de la Charte. L'existence d'un environne-
ment sûr demeurait un préalable indispensable si l'on 
voulait que la campagne électorale soit menée librement 
et régulièrement et que les électeurs se rendent aux urnes 
en nombre raisonnable le jour du scrutin. Le Secrétaire 
général signalait à cet égard que le Président Aristide 
l'avait informé qu'il avait l'intention de continuer à s'en-
tretenir avec les dirigeants des partis politiques et les 
__________________ 

173 Ibid., p. 14 et 15. 
174 Ibid., p. 13 (Allemagne); et p. 13 et 14 (Italie). 
175 S/1995/305. 

membres du Conseil électoral provisoire. Lors de la der-
nière de ces réunions, le 6 avril 1995, il avait été annoncé 
que la date des élections serait repoussée au 25 juin. 
Affirmant qu'il ne s'agissait pas là d'un inconvénient 
majeur, le Secrétaire général a souligné que le dialogue 
devrait se poursuivre en vue de dégager le consensus 
politique nécessaire pour que le processus électoral soit à 
la fois bénéfique et crédible. Comme suite à la demande 
du Gouvernement haïtien, l'ONU fournissait une assis-
tance technique en matière électorale. La MICIVIH, la 
MINUHA et les autres organismes des Nations Unies 
seraient également appelés à appuyer les activités d'ob-
servation de l'OEA. 

Le Secrétaire général soulignait en outre dans son rap-
port que le transfert des responsabilités de la force multi-
nationale à la MINUHA, le 31 mars 1995, avait marqué 
un jalon dans les efforts déployés par la communauté 
internationale pour instaurer la paix et la stabilité en 
Haïti. Le succès obtenu par la force multinationale, à 
savoir le rétablissement du gouvernement légitime 
d'Haïti, ainsi que la planification soigneuse et détaillée 
qui avait précédé le transfert des responsabilités à la 
MINUHA donnaient des raisons d'espérer que l'opération 
des Nations Unies, malgré l'ampleur de son mandat, 
connaîtrait le succès. La situation de l'économie haïtienne 
serait la pierre de touche du succès ou de l'échec de l'en-
semble du processus entrepris. Bien que le développe-
ment économique ne fasse pas partie du mandat de la 
MINUHA, celle-ci, dans tous les cas où cela serait pos-
sible, aiderait à la réalisation des activités de développe-
ment. Dans ce contexte, le Secrétaire général avait nommé 
un Représentant spécial adjoint qui serait également Re-
présentant résident du Programme des Nations Unies 
pour le développement. C'était la première fois que 
l'ONU avait ainsi associé des activités de développement 
à une mission de maintien de la paix. L'Organisation 
s'attacherait à encourager une coopération plus étroite 
entre toutes les parties intéressées et s'emploierait à veil-
ler à ce que la MINUHA soit suivie d'activités de conso-
lidation de la paix qui s'intègrent au cadre établi de coor-
dination des activités opérationnelles de développement. 
Le Secrétaire général relevait en outre que, conformé-
ment au mandat reflété dans la résolution 940 (1994), la 
MINUHA pourrait, une fois qu'elle serait déployée au 
complet, fournir l'assistance dont les autorités haïtiennes 
auraient besoin pour s'acquitter de leurs tâches, particu-
lièrement durant la campagne électorale. À ce propos, la 
création de la nouvelle police haïtienne et la remise sur 
pied du système judiciaire continuaient de revêtir une 
importance capitale aussi bien pour le maintien d'un 
environnement sûr que pour la consolidation de la démo-
cratie, le respect des droits de l'homme et l'élimination de 
l'impunité. En conclusion, le Secrétaire général soulignait 
que la MINUHA réagirait rapidement et énergiquement 
face à toute tentative de semer l'instabilité. 

À sa 3523
e
 séance, le 24 avril 1995, le Conseil a ins-

crit le rapport du Secrétaire général à son ordre du jour. 
Après que le Conseil eut adopté l'ordre du jour, le Prési-
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dent (République tchèque) a appelé l'attention des mem-
bres du Conseil sur une lettre datée du 7 avril 1995 
adressée au Président du Conseil par les représentants de 
l'Argentine, du Canada, des États-Unis, de la France et du 
Venezuela

176
 transmettant une déclaration des Amis du 

Secrétaire général pour la question d'Haïti. Le Président a 
alors fait savoir que, à la suite de consultations entre les 
membres du Conseil, il avait été autorisé à faire au nom 
de celui-ci la déclaration suivante

177
 : 

Le Conseil de sécurité accueille avec satisfaction le transfert 
de responsabilités entre la force multinationale et la Mission 
des Nations Unies en Haïti (MINUHA) intervenu le 31 mars 
1995 et partage l'avis que le Secrétaire général a exprimé dans 
son rapport du 13 avril 1995, selon lequel ce transfert a mar-
qué un tournant dans l'action entreprise par la communauté 
internationale pour rétablir la paix et la stabilité en Haïti. Il 
adresse ses félicitations au Secrétaire général, à son Représen-
tant spécial, au commandant de la force multinationale et aux 
autres membres du personnel des Nations Unies et de la force 
multinationale, dont le dévouement a permis à cette transition 
de se faire. 

Le Conseil note toutefois qu'il reste beaucoup à faire pour 
institutionnaliser la démocratie en Haïti et joint sa voix à celle 
du Secrétaire général pour demander au peuple haïtien et à ses 
dirigeants d'aider la MINUHA à les aider. Tandis que la pré-
sence de la MINUHA aidera les autorités haïtiennes à maintenir 
un climat sûr et stable, il est essentiel, pour la stabilité à long 
terme d'Haïti, que les autorités haïtiennes mettent en place un 
appareil judiciaire opérationnel et équitable et déploient sans 
tarder une force de police permanente et efficace. Le Conseil se 
joint au Secrétaire général et aux Amis d'Haïti pour inviter les 
États Membres à apporter des contributions volontaires afin 
d'appuyer le programme international de contrôle de la police et 
d'aider à créer une force de police adéquate. 

C'est au Gouvernement et au peuple haïtiens qu'il incombe 
au premier chef d'assurer la reconstruction politique, écono-
mique et sociale du pays. Le Conseil note cependant que l'enga-
gement soutenu de la communauté internationale est indispen-
sable pour assurer la paix et la stabilité à long terme en Haïti. 

Le Conseil partage l'avis du Secrétaire général, selon lequel 
la question de la sécurité revêt un caractère décisif pour l'opéra-
tion des Nations Unies en Haïti sous tous ses aspects. 

Le Conseil souligne qu'il est d'une importance cruciale pour 
l'avenir démocratique d'Haïti que des élections libres et régu-
lières s'y tiennent dans la sécurité. Il met l'accent sur la nécessité 
de créer un climat sûr en Haïti, notamment durant les élections 
législatives et locales en juin et en juillet, ainsi que sur l'impor-
tance que revêt l'existence d'une force de police opérationnelle 
et d'un appareil judiciaire bien établi. Il demande instamment 
au Gouvernement haïtien de prendre toutes les mesures néces-
saires pour assurer le succès des élections, en particulier de 
faire en sorte qu'autant d'électeurs que possible soient inscrits 
avant le scrutin, et de veiller, en coopération avec la commu-
nauté internationale, à ce que la campagne politique se déroule 
dans un climat exempt d'actes d'intimidation partisane. 

Le Conseil se félicite que le Président Aristide se soit entre-
tenu avec les dirigeants des partis politiques et les membres 
du Conseil électoral provisoire, et souligne l'importance du 
dialogue en vue de parvenir au consensus politique nécessaire 
__________________ 
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pour que le processus électoral soit aussi crédible et bénéfique 
que possible. Il demande également au Gouvernement haïtien 
de coopérer pleinement avec l'Organisation des Nations Unies 
et l'Organisation des États américains (OEA) de façon que les 
préparatifs des élections et les élections elles-mêmes puissent se 
dérouler dans un climat sûr et stable. Conformément aux objec-
tifs énoncés dans sa résolution 940 (1994), le Conseil souligne 
qu'il importe que les élections présidentielles se tiennent avant 
le retrait de la MINUHA, en février 1996, comme prévu. 

Enfin, le Conseil se félicite que le Secrétaire général ait dé-
cidé de coordonner la mission de maintien de la paix de la 
MINUHA avec les activités de développement menées par 
d'autres, d'une manière compatible avec le mandat de la 
MINUHA, afin d'aider le Gouvernement haïtien à renforcer ses 
institutions, en particulier l'appareil judiciaire. Il espère que 
cette coordination facilitera une coopération plus étroite de tous 
les intéressés en Haïti et rendra plus efficace l'appui internatio-
nal en vue de reconstruire l'économie du pays. 

Décision du 31 juillet 1995 (3559
e
 séance) :  

résolution 1007 (1995) 

Le 24 juillet 1995, conformément à la résolution 975 
(1995), le Secrétaire général a soumis au Conseil un 
rapport sur la MINUHA

178
 dans lequel il signalait que, 

quatre mois après que la Mission ait repris les responsa-
bilités de la force multinationale, on pouvait dire qu'elle 
avait beaucoup avancé sur la voie des objectifs reflétés 
dans le mandat dont elle avait été investie en vertu de la 
résolution 940 (1994). Elle devrait sans doute pouvoir 
maintenir un environnement sûr et stable pendant toute la 
période électorale et pendant les prochaines élections 
présidentielles. Il y avait également des raisons d'espérer 
que, d'ici à février 1996, Haïti aurait des institutions 
régulièrement élues et qu'un système de sécurité opéra-
tionnel serait en place. Le Secrétaire général rappelait 
que la communauté internationale avait reconnu que le 
maintien d'un environnement sûr et stable était essentiel à 
la mise en route d'un développement économique, social 
et institutionnel indispensable au rétablissement durable 
de la démocratie en Haïti. Une police efficace et des 
efforts de renforcement des institutions demeuraient très 
nécessaires à mesure que les Haïtiens eux-mêmes assu-
maient progressivement la pleine responsabilité du main-
tien de l'ordre. À ce propos, le Secrétaire général faisait 
appel aux États Membres pour qu'ils envisagent immé-
diatement et sérieusement de verser des contributions au 
fonds de contributions volontaires établi conformément à 
la résolution 975 (1995) pour appuyer le Programme 
international de surveillance de l'action policière et aider 
à la création d'une force de police adéquate en Haïti. Le 
Secrétaire général relevait que la police civile de la 
MINUHA avait obtenu des résultats louables en collabo-
ration avec les forces intérimaires de sécurité publique et 
avait également aidé la police nationale haïtienne. S'agis-
sant des élections législatives et municipales tenues le 
25 juin, le Secrétaire général relevait que, dans l'en-
semble, le scrutin s'était déroulé dans l'ordre et que la 
__________________ 
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violence que l'on avait crainte ne s'était pas matérialisée. 
Il y avait cependant eu des allégations de fraude et 
d'intimidation et de nombreuses plaintes d'irrégularités. 
Les résultats complets du scrutin n'avaient pas encore été 
annoncés, mais le Secrétaire général était certain que les 
parties au processus électoral tireraient des leçons de 
l'expérience acquise et feraient le nécessaire pour corri-
ger les erreurs et les défaillances qui avaient marqué 
l'organisation des élections. Il importait au plus haut 
point que le processus électoral débouche sur une transi-
tion stable vers un gouvernement nouvellement élu pour 
le peuple d'Haïti qui, en dépit des défaillances qui avaient 
caractérisé le scrutin, avait pu voter sans crainte ni inti-
midation. Le Secrétaire général concluait en recomman-
dant au Conseil d'utiliser la prorogation du mandat de la 
MINUHA jusqu'à fin février 1996, comme envisagé dans 
la résolution 940 (1994), aux termes de laquelle la 
MINUHA devrait, à cette date, avoir mené sa tâche à bien. 

À sa 3559
e
 séance, le 31 juillet 1995, le Conseil a ins-

crit le rapport du Secrétaire général à son ordre du jour 
et, après avoir adopté celui-ci, a invité les représentants du 
Canada, d'Haïti et du Venezuela, à leur demande, à partici-
per à la discussion sans droit de vote. Le Président (Hon-
duras) a appelé l'attention des membres du Conseil sur un 
projet de résolution présenté par l'Argentine, le Canada, 
les États-Unis, la France, le Honduras et le Venezuela

179
. 

Notant que le projet de résolution prévoyait que le 
mandat de la MINUHA serait prorogé jusqu'en février 
1996, le représentant du Canada a déclaré qu'il serait 
important d'examiner, bien avant l'expiration du mandat 
de la Mission, les moyens de garantir qu'une aide conti-
nue soit fournie à Haïti. Il serait regrettable que les fon-
dements démocratiques de l'avenir d'Haïti s'effondrent, 
faute d'assistance soutenue de la communauté internatio-
nale. Aussi la délégation canadienne attendait-elle avait 
intérêt la possibilité de discuter des options pouvant être 
envisagées pour le maintien d'une présence internationale 
en Haïti

180
. 

Se référant à la question des élections, le représentant 
d'Haïti a déclaré que des élections partielles se tiendraient 
dans les localités où le scrutin n'avait pas pu avoir lieu. 
De plus, le Conseil électoral provisoire avait été réorga-
nisé. Il fallait espérer que l'organisation des élections 
complémentaires et du second tour tiendrait compte des 
défaillances qui avaient caractérisé le premier. Par ail-
leurs, la délégation haïtienne souscrivait pleinement aux 
vues du Secrétaire général selon lesquelles le personnel 
de la MINUHA s'acquittait de ses tâches de manière 
exemplaire et était d'ores et déjà satisfaite de ce que le 
Conseil soit sur le point d'autoriser la prorogation du 
mandat de la MINUHA. Le gouvernement du Président 
Aristide continuerait de collaborer étroitement avec la 
MINUHA pendant le reste de son mandat de sorte que les 
succès de la Mission soient véritablement durables

181
. 

__________________ 

179 S/1995/629. 
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181 Ibid., p. 3 et 4.  

Prenant la parole pour expliquer son vote, le représen-
tant de l'Indonésie a dit que sa délégation appuierait le 
projet de résolution prorogeant le mandat de la MINUHA 
pour une période de sept mois, à l'expiration de laquelle 
Haïti serait dotée d'un gouvernement choisi par le peuple 
haïtien à la suite d'élections libres et régulières. Il a relevé 
en outre que le règlement intervenu en Haïti avait prouvé 
au monde entier qu'une coopération constructive et une 
consultation entre les Secrétaires généraux de l'ONU et 
de l'OEA avaient beaucoup contribué au succès de l'assis-
tance fournie par la communauté internationale pour 
promouvoir les progrès politiques et la stabilité. La trans-
formation d'Haïti avait prouvé que les efforts conjugués 
de l'ONU et de l'organisation régionale pouvaient aider à 
rétablir la paix et la stabilité dans la région

182
. 

Le représentant du Botswana a appuyé l'incorporation 
d'éléments de développement économique et social aux 
opérations de maintien de la paix, mais à l'intérieur de 
certaines limites liées au mandat de la Mission elle-
même. Les processus parallèles de paix et de développe-
ment devaient aller de pair, le développement écono-
mique étant indispensable, après un conflit, à la stabilité 
du pays que venait de quitter une Mission de maintien de 
la paix des Nations Unies. Cette approche donnait déjà 
des résultats en Haïti. Tout en appuyant la prorogation du 
mandat de la MINUHA jusqu'en février 1996, le repré-
sentant du Botswana a exprimé l'espoir qu'il ne serait 
plus nécessaire pour le Conseil de le renouveler une 
nouvelle fois

183
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 1007 (1995), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant les dispositions de ses résolutions 841 (1993) du 
16 juin 1993, 861 (1993) du 27 août 1993, 862 (1993) du 
31 août 1993, 867 (1993) du 23 septembre 1993, 873 (1993) du 
13 octobre 1993, 875 (1993) du 16 octobre 1993, 905 (1994) du 
23 mars 1994, 917 (1994) du 6 mai 1994, 933 (1994) du 30 juin 
1994, 940 (1994) du 31 juillet 1994, 944 (1994) du 29 sep-
tembre 1994, 948 (1994) du 15 octobre 1994, 964 (1994) du 29 
novembre 1994 et 975 (1995) du 30 janvier 1995, 

Rappelant les résolutions de l'Assemblée générale 46/7 du 
11 octobre 1991, 46/138 du 17 décembre 1991, 47/20 A et B du 
24 novembre 1992 et du 20 avril 1993, respectivement, 47/143 
du 18 décembre 1992, 48/27 A et B du 6 décembre 1993 et du 
8 juillet 1994, respectivement, 48/151 du 20 décembre 1993, 
49/27 A et B du 5 décembre 1994 et du 12 juillet 1995, respec-
tivement, et 49/201 du 23 décembre 1994, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général en date du 
24 juillet 1995 sur les activités de la Mission des Nations Unies 
en Haïti (MINUHA), 

Soutenant le rôle directeur que le Secrétaire général de l'Or-
ganisation des Nations Unies et le Secrétaire général de l'Orga-
nisation des États américains continuent de jouer dans l'action 
menée par l'Organisation des Nations Unies et l'Organisation 
des États américains pour aider au progrès et à la stabilité poli-
tiques en Haïti, 

__________________ 

182 Ibid., p. 5 et 6. 
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Chapitre VIII. Maintien de la paix et de la sécurité internationales 489 

 

Soutenant également le rôle joué par la MINUHA pour aider 
le Gouvernement haïtien à maintenir un climat sûr et stable 
conformément à la résolution 940 (1994), 

Soulignant l'importance que revêt la tenue en Haïti d'élec-
tions municipales, législatives et présidentielles libres et régu-
lières, étape décisive pour le parachèvement de la consolidation 
de la démocratie dans le pays, 

Se félicitant de l'engagement pris par la communauté inter-
nationale d'aider et soutenir le développement économique, 
social et institutionnel d'Haïti et conscient de l'importance que 
revêt cette assistance pour le maintien d'un climat sûr et stable, 

Louant tous les efforts déployés pour créer une force de po-
lice nationale pleinement opérationnelle, dotés d'effectifs et 
d'une structure appropriés, force qui est nécessaire pour la 
consolidation de la démocratie et la revitalisation de l'appareil 
judiciaire en Haïti, et notant le rôle clef joué par l'élément 
police civile de la MINUHA dans la création de cette force de 
police, 

Soulignant la nécessité de suivre les progrès de la MINUHA 
dans l'accomplissement de son mandat, 

1. Salue les efforts fructueux déployés par la MINUHA, 
conformément à la résolution 940 (1994), pour aider le Gou-
vernement haïtien à maintenir un climat sûr et stable, protéger 
le personnel international et les installations clefs, créer les 
conditions voulues pour la tenue d'élections et professionnaliser 
les forces de sécurité; 

2. Exprime sa gratitude à la MINUHA et à la Mission ci-
vile internationale en Haïti (MICIVIH), ainsi qu'aux États qui 
apportent une contribution à ces missions, pour l'assistance 
qu'ils ont fournie pour les élections municipales et législatives 
tenues le 25 juin 1995, et compte qu'ils poursuivront leurs 
efforts alors qu'Haïti prépare la phase ultime de ces élections et, 
pour plus tard, des élections présidentielles; 

3. Félicite le peuple haïtien d'avoir participé pacifiquement 
au premier tour des élections municipales et législatives et 
engage le Gouvernement et les partis politiques haïtiens à col-
laborer pour que la dernière phase des élections municipales et 
législatives et les élections présidentielles prévues pour la fin de 
l'année se déroulent dans l'ordre, pacifiquement, librement et 
régulièrement, conformément à la Constitution d'Haïti; 

4. Exprime sa profonde préoccupation devant les irrégula-
rités observées lors du premier tour des élections municipales et 
législatives et exhorte toutes les parties au processus électoral à 
tout faire pour éviter de tels problèmes lors des scrutins futurs; 

5. Se félicite des efforts que continue de déployer le Prési-
dent Jean-Bertrand Aristide en vue de la réconciliation natio-
nale et demande au Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies et au Secrétaire général de l'Organisation des 
États américains de continuer à apporter toute l'assistance né-
cessaire au processus électoral en Haïti; 

6. Réaffirme l'importance que revêt l'existence d'une force 
de police nationale pleinement opérationnelle, dotée des effec-
tifs et d'une structure appropriés, pour la consolidation de la 
démocratie et la revitalisation de l'appareil judiciaire en Haïti; 

7. Note que l'élément police civile de la MINUHA joue un 
rôle essentiel dans la création de cette force de police; 

8. Rappelle que la communauté internationale s'est enga-
gée à aider et à soutenir le développement économique, social 
et institutionnel d'Haïti et souligne l'importance que revêt cet 
engagement pour le maintien d'un climat sûr et stable en Haïti; 

9. Décide, afin que les objectifs énoncés dans la résolu-
tion 940 (1994) puissent être atteints, de proroger le mandat de 

la MINUHA pour une période de sept mois et espère que le 
mandat de la MINUHA pourra prendre fin à cette date et qu'un 
nouveau gouvernement constitutionnellement élu sera mis en 
place dans l'ordre et la sécurité; 

10. Demande aux États et aux institutions internationales 
de continuer à aider le Gouvernement et le peuple haïtiens à 
consolider les progrès accomplis sur la voie de la démocratie et 
de la stabilité; 

11. Prie le Secrétaire général de le tenir informé des pro-
grès réalisés dans l'accomplissement du mandat de la MINUHA 
et, à cette fin, le prie également de lui soumettre un rapport à 
mi-parcours; 

12. Rend hommage au Représentant spécial du Secrétaire 
général, ainsi qu'aux membres et au personnel de la MINUHA 
et de la MICIVIH, pour le rôle qu'ils jouent en aidant le peuple 
haïtien à réaliser son inspiration vers une démocratie forte et 
durable, l'ordre constitutionnel, la prospérité économique et la 
réconciliation nationale; 

13. Décide de rester activement saisi de la question. 

Après le vote, la représentante des États-Unis a déclaré 
que le mandat de la MINUHA était un mandat efficace 
que le Conseil avait prorogé dans l'esprit de l'engagement 
qu'il avait pris initialement par la résolution 940 (1994). 
La MINUHA avait accompli des progrès considérables 
et, grâce à la prorogation de son mandat, pourrait termi-
ner ce qu'elle avait entrepris. La délégation des États-
Unis souscrivait à l'observation du Secrétaire général 
selon laquelle une police efficace et des efforts de renfor-
cement des institutions étaient nécessaires d'urgence en 
Haïti. Le contingent de la police civile de la MINUHA 
avait joué un rôle notable à cet égard. La représentante 
des États-Unis s'était associée à l'appel que le Secrétaire 
général avait lancé aux États Membres pour qu'ils versent 
des contributions supplémentaires à cette fin. Elle a ajouté 
qu'il restait à accomplir une triple tâche : faire en sorte 
que le scrutin soit mené à bien dans des conditions libres 
et régulières; achever la création d'une force de police 
civile professionnelle et d'un système de justice efficace; 
et assurer la coordination d'une assistance technique et 
économique efficace pour aider Haïti à reconstruire le 
pays. Ces efforts reflétaient la ferme volonté de la com-
munauté internationale, avec au premier plan l'Organisa-
tion des Nations Unies, de consolider la démocratie

184
. 

Le représentant de l'Argentine a noté que le rapport du 
Secrétaire général en date du 24 juillet 1995 était un 
témoignage de l'utilité de la coopération instaurée avec 
l'OEA en vue du règlement de la crise haïtienne. La délé-
gation argentine était convaincue de l'opportunité d'une 
action coordonnée et concertée ainsi que d'une répartition 
des tâches dans le contexte des initiatives qui se prêtaient 
à une association entre l'ONU et l'organisation régionale 
compétente. Dans le cas d'Haïti, la combinaison d'efforts 
de maintien de la paix et d'efforts de consolidation de la 
paix après le conflit, tels qu'ils se reflétaient dans toute 
une série de projets concrets, montrait que la combinai-
__________________ 
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son des deux était non seulement possible mais aussi 
souhaitable

185
. 

Le représentant de l'Italie a souligné que, pour l'essen-
tiel, les progrès qui seraient accomplis en Haïti dans les 
domaines politique et institutionnel dépendraient du 
succès des efforts de redressement économique. Particu-
lièrement importante à cet égard serait l'initiative prise 
par le Secrétaire général de coordonner la mission de 
maintien de la paix de la MINUHA avec les activités de 
développement, conformément à son mandat, pour ren-
forcer les institutions d'Haïti. Une fois de plus, il appa-
raissait clairement qu'il existait un lien indissociable entre 
la stabilité politique et le développement économique

186
. 

Le représentant du Royaume-Uni a noté que si la pro-
rogation du mandat de la MINUHA devait lui permettre 
de mener sa tâche à bien, la responsabilité en ce qui con-
cernait le rétablissement de la sécurité et de la démocratie 
en Haïti incombait en définitive au peuple haïtien lui-
même. La délégation britannique était encouragée par 
l'affirmation du Secrétaire général selon laquelle les 
coûts mensuels de la MINUHA seraient limités au mon-
tant déjà autorisé par l'Assemblée générale. Cette preuve 
bienvenue de gestion efficace ne devait cependant pas 
amener les membres du Conseil à perdre de vue la néces-
sité de trouver une solution équitable à long terme au 
problème du financement des opérations de maintien de 
la paix. La délégation britannique ne voudrait pas se 
trouver dans une situation telle que les auteurs d'une 
résolution et les bénéficiaires directs d'une stabilité ré-
gionale renforcée ne puissent donner à l'Organisation 
l'assurance qu'ils pourraient verser leurs contributions 
intégralement alors que d'autres le faisaient

187
. 

Le représentant de la France, tout en appuyant la réso-
lution 1007 (1995) qui prorogeait le mandat de la 
MINUHA jusqu'en février 1996, a noté toutefois que, 
normalement, les renouvellements portaient sur une pé-
riode d'au moins six mois. S'agissant des difficultés logis-
tiques et des irrégularités qui avaient caractérisé le pre-
mier tour des élections, le représentant de la France a 
commenté que la démocratie était marquée par des élec-
tions gagnées et des élections perdues, ce qui permettait 
un réel transfert des pouvoirs sur la base d'un choix li-
brement exprimé et a noté que c'était précisément pour 
permettre à Haïti de jouir des mêmes droits que les na-
tions démocratiques que l'ONU était intervenue dans ce 
pays. La délégation française considérait en outre que la 
coopération qui s'était instaurée entre l'ONU et l'OEA 
était un modèle dont on pourrait utilement s'inspirer pour 
d'autres opérations sur d'autres continents

188
. 

Selon le représentant du Rwanda, il importait au plus 
haut point pour les Haïtiens de recouvrer leur pleine 
souveraineté sur l'intégralité de leur territoire à mesure 
qu'ils assumaient la responsabilité du maintien de l'ordre 
__________________ 

185 Ibid., p. 8 et 9.  
186 Ibid., p. 9 et 10.  
187 Ibid., p. 10. 
188 Ibid., p. 10 et 11.  

dans leur pays. La délégation rwandaise attachait une 
grande importance à la décision du Conseil de coordon-
ner la mission de maintien de la paix de la MINUHA et 
les activités de développement. Se référant à l'accord du 
Club de Paris de renégocier la dette bilatérale d'Haïti, le 
représentant du Rwanda a ajouté que cette assistance 
devrait être offerte à tous les pays sortant d’un conflit en 
raison de la nécessité spécifique de prévoir un processus 
plus long pour la relance de leurs économies

189
. 

Décision du 16 novembre 1995 (3594
e
 séance) :  

déclaration du Président du Conseil 

Le 6 novembre 1995, conformément à la résolu-
tion 1007 (1995), le Secrétaire général a soumis au Con-
seil un rapport sur la MINUHA

190
 dans lequel il signalait 

qu'il s'était rendu à Port-au-Prince les 14 et 15 octobre 
1995 et avait discuté avec le Président Aristide de la 
situation en Haïti et des besoins du pays après février 
1996. Le Président avait loué l'excellente coopération 
entre les autorités haïtiennes et la MINUHA. La Mission 
avait accompli des progrès substantiels dans l'accomplis-
sement de son mandat. Des élections législatives et mu-
nicipales s'étaient déroulées dans un climat exempt de 
crainte, de violence et d'intimidation. Aussi était-il rai-
sonnable de présumer que la MINUHA pourrait garantir 
le même climat lors des élections présidentielles qui 
devaient avoir lieu en décembre 1995 ou janvier 1996. 
Le Secrétaire général notait dans son rapport que, la fin 
du mandat de la MINUHA approchant, la création d'une 
force de police professionnelle capable du maintien de 
l'ordre dans l'ensemble du pays apparaissait comme d'au-
tant plus urgente. L'attention devait porter sur la sélection 
et la formation des superviseurs de la police nationale 
haïtienne et on devait s'attacher à mettre à la disposition 
de la force le matériel nécessaire. À ce propos, il réitérait 
son appel aux États Membres pour qu'ils envisagent 
immédiatement et sérieusement de verser des contribu-
tions au fonds de contributions volontaires établi pour 
appuyer la création d'une force de police adéquate en 
Haïti. Étant donné l'accent plus marqué mis sur les activi-
tés de formation et compte tenu de la nécessité de ration-
naliser l'opération en raison de la crise financière que 
traversait l'Organisation, le Secrétaire général proposait 
de réduire les effectifs de la composante de police civile 
de la MINUHA avant la fin de l'année. Le Secrétaire 
général relevait en outre que les élections locales et légis-
latives avaient été menées à bien et que le nouveau Par-
lement, qui avait ouvert sa session extraordinaire le 
18 octobre 1995, avait été constitué. Toutefois, l'élection 
de ses membres continuait d'être contestée par les diri-
geants de nombreux partis politiques. La date des élec-
tions présidentielles approchait rapidement et il était 
essentiel que toutes les forces politiques du pays coopè-
rent pour permettre au peuple haïtien de participer à 
l'édification de la nouvelle démocratie dans leur pays. 

__________________ 
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À sa 3594
e
 séance, le 16 novembre 1995, le Conseil a 

inscrit le rapport du Secrétaire général à son ordre du 
jour. Après que le Conseil eut adopté l'ordre du jour, le 
Président (Oman) a fait savoir que, à la suite de consulta-
tions entre les membres du Conseil, il avait été autorisé à 
faire au nom de celui-ci la déclaration suivante

191
 : 

Le Conseil de sécurité accueille avec satisfaction le rapport 
du Secrétaire général sur la Mission des Nations Unies en Haïti 
(MINUHA), en date du 6 novembre 1995, publié en application 
de la résolution 1007 (1995). 

Le Conseil félicite la MINUHA d'avoir sensiblement pro-
gressé dans l'accomplissement de son mandat, tel que défini 
dans la résolution 940 (1994), qui consiste à aider le Gouver-
nement haïtien à maintenir un climat sûr et stable, à protéger le 
personnel international et les installations essentielles, à assurer 
les conditions voulues pour la tenue d'élections et à créer une 
nouvelle force de police professionnelle. Il exprime sa gratitude 
au Secrétaire général, à son Représentant spécial et aux autres 
membres dévoués du personnel de l'Organisation des Nations 
Unies qui ont contribué à cet effort. 

Le Conseil félicite également le Gouvernement haïtien 
d'avoir tenu des élections locales et législatives dans un climat 
pacifique et non violent et note que l'Assemblée nationale, 
récemment convoquée en session extraordinaire, a approuvé le 
nouveau cabinet et le programme du Gouvernement. Il note 
avec satisfaction le rôle de la MINUHA et de la Mission civile 
internationale ONU/OEA en Haïti (MICIVIH), qui ont fourni 
une assistance aux autorités haïtiennes dans le cadre du proces-
sus électoral. 

Le Conseil souligne que toutes les parties haïtiennes doivent 
continuer à manifester leur engagement et leur volonté pour que 
puissent être organisées avec succès des élections présiden-
tielles libres, régulières et pacifiques. Eu égard aux objectifs de 
ses résolutions 940 (1994) et 1007 (1995), le Conseil se félicite 
que le Conseil électoral provisoire ait annoncé la tenue des élec-
tions présidentielles le 17 décembre 1995, afin que les pouvoirs 
puissent être transmis à un successeur dûment élu avant que la 
MINUHA achève sa tâche le 29 février 1996, comme prévu. Il est 
indispensable que ces élections se déroulent dans les délais fixés 
pour consolider durablement la démocratie en Haïti et faire en 
sorte que la passation des pouvoirs se déroule dans de bonnes 
conditions. Le Conseil demande à tous les partis politiques 
__________________ 

191 S/PRST/1995/55. 

haïtiens de participer aux élections prochaines et de contribuer 
activement à maintenir les conditions de sécurité et de stabilité 
nécessaires à leur tenue. 

Le Conseil note avec préoccupation les actes de violence si-
gnalés récemment en Haïti et appelle au respect de la primauté 
du droit, à la réconciliation nationale et à la coopération. 

C'est au Gouvernement et au peuple haïtiens qu'incombe la 
responsabilité principale de la reconstruction politique, écono-
mique et sociale d'Haïti. Le Conseil souligne qu'il appuie fer-
mement les progrès qu'Haïti a déjà accomplis dans ce sens. Il 
souligne que l'engagement soutenu de la communauté interna-
tionale est indispensable pour que la paix et la stabilité s'instau-
rent durablement dans le pays. À cet égard, le Conseil encou-
rage le Gouvernement haïtien à poursuivre son dialogue avec 
les institutions financières internationales. 

Le Conseil estime, comme le Secrétaire général, que la créa-
tion d'une force de police professionnelle capable de maintenir 
l'ordre dans tout le pays est essentielle pour assurer la stabilité à 
long terme d'Haïti. Alors que le mandat de la MINUHA touche 
à sa fin, il convient d'accorder toute l'attention voulue à la 
sélection et à la formation des superviseurs de la Police natio-
nale haïtienne et de s'attacher à ce que les États Membres inté-
ressés fournissent à celle-ci le matériel nécessaire. 

Le Conseil appuie également les efforts déployés par le Se-
crétaire général pour réaménager la MINUHA, y compris l'élé-
ment de police civile. 

Le Conseil ne doute pas que le Représentant spécial du Se-
crétaire général, la MINUHA et la MICIVIH ONU/OEA conti-
nueront d'aider le Gouvernement et le peuple haïtiens. Il note en 
particulier le rôle utile joué par l'OEA et le concours précieux 
apporté à Haïti par les États Membres intéressés sur une base 
bilatérale et souligne qu'il importe que ces États continuent 
d'apporter leur concours. Le Conseil demande que le Secrétaire 
général, en consultation avec les amis d'Haïti et les autorités 
haïtiennes, lui fasse rapport en temps opportun sur les autres 
mesures que la communauté internationale pourra prendre dans 
les domaines du maintien de la sécurité et de l'ordre et de 
l'assistance humanitaire, notamment par l'intermédiaire des 
institutions spécialisées et des programmes des Nations Unies 
afin d'aider Haïti à assurer durablement son avenir dans la 
sécurité, la stabilité et la liberté. 


